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         Imaginez… Il est très tôt sur une plateforme logistique ; des camions chargés de palettes transportent la dernière pagaie mono-bras
            de Decathlon, vers les magasins du même nom où les équipes commerciales sont prêtes à les recevoir ; elles ont déjà installé
            le merchandising pour les futurs clients. Dans l’entreprise, les jours précédents, le centre de recherche, le responsable
            marketing, le designer, le responsable usine, l’ensemble des collègues impliqués sur ce projet, dont les juristes en charge
            des dépôts de brevet, marque, dessins et modèles, et même Bruno, le client qui a eu l’idée de ce produit, partageaient, lors
            d’une réunion, leurs retours d’expérience relatifs au développement de ce nouveau produit. Chacun semblait satisfait de voir
            le succès du business model de Decathlon, qui intègre de plus en plus les clients grâce, entre autres, à sa plateforme de
            co-création, Decathlon Création. Cette plateforme digitale permet, en effet, aux clients de partager leurs idées, puis de les voir se transformer en concept,
            en prototype et, enfin, en produit industriel commercialisable en France mais aussi à l’étranger. Les personnes présentes
            à la réunion expliquaient alors y trouver leur compte : Decathlon reste propriétaire des contributions et finance le développement ;
            Bruno voit son idée devenir réalité et reçoit même une récompense pécuniaire ; les sportifs invalides bénéficient de ce nouveau
            produit et peuvent alors plus aisément participer à des courses de canoë-kayak dans leur région et sur tout le territoire[1].
         

         Si cette illustration n’a pas pour ambition d’être généralisée comme un cas typique de management de l’innovation, elle met
            l’accent sur, au moins, deux aspects. Premièrement, le management de l’innovation, défini comme l’ensemble des pratiques et
            des techniques permettant le pilotage de la stratégie d’innovation d’une entreprise, nécessite de combiner des perspectives
            variées, des savoirs ainsi que des compétences faisant référence à des domaines d’expertises différents : l’économie, la gestion
            et le droit, mais aussi le management stratégique, les ressources humaines, le marketing, la logistique et la finance. Deuxièmement,
            cette illustration nous rappelle que, pour réussir le défi de l’innovation aujourd’hui, les entreprises choisissent généralement
            d’inscrire le management de l’innovation dans une structure projet. En effet, cette structure spécifie le cadre dans lequel
            prend place une activité singulière et spécifique à une situation, ici le développement d’un nouveau produit, la pagaie mono-bras.
            Le projet est limité dans le temps, avec, pour objectif précis, de répondre à l’expression d’un besoin. Il est ainsi unique,
            temporaire, propice à l’exploration d’idées nouvelles par un collectif d’acteurs qui peuvent être, toutefois, en opposition
            sur des décisions (e.g. choix d’un matériau ou de la forme d’un produit, de la qualité souhaitée pour un service, du prix cible…).
         

         Le projet se déroule, en outre, sur une séquence temporelle que l’on nomme classiquement le processus créatif et innovant,
            et dont les jalons sont connus. Nous en retenons trois principaux : trouver une idée, transformer l’idée en concept, puis
            traduire le concept juridiquement protégé en produit commercialisable, soutenable financièrement et réalisable techniquement.
            Lors de ces phases, des acteurs fonctionnels internes interviennent, comme la direction, la R&D, la production, le marketing,
            le juridique, la supply chain, mais aussi des acteurs externes témoignant de besoins divers, comme les fournisseurs, les partenaires privés ou institutionnels
            et les clients.
         

         En revanche, s’il semble naturel que certains de ces acteurs interviennent de manière spécifique lors de certaines phases
            du processus créatif et innovant, force est de reconnaître que ce n’est plus une règle. Non seulement pour gagner du temps,
            mais aussi en raison de la nécessité de tenir compte des besoins et des attentes de tous ces acteurs dès le début du processus
            afin de limiter les forts taux d’échec en innovation[2], les entreprises tendent de plus en plus à les intégrer tout au long du processus innovant.
         

         
            1 Partis pris et objectifs

            Conscientes de ces spécificités, les auteures de ce livre en management de l’innovation ont pris le parti d’aborder cette thématique sous un angle résolument ancré dans les dernières avancées des chercheurs et
               des pratiques des acteurs socioéconomiques, tout en répondant à une simple question : « Que faire pour réussir le défi de
               l’innovation actuellement ? ». Nous n’avons pas choisi de présenter les derniers savoirs en économie-gestion-droit traitant
               de l’innovation, ni de discuter des avantages et inconvénients des structures envisageables pour manager l’innovation. Il
               ne s’agit pas non plus d’instruire spécifiquement la question de l’animation des hommes et des femmes impliqués dans le projet
               d’innovation et gravitant autour, et, en particulier, de comprendre comment sont gérés les conflits, certes incontournables.
               Il n’est pas non plus question d’instruire la thématique sous un regard strictement processuel.
            

            L’ambition de ce livre est plutôt de proposer un cadre de pensée et d’action au manager de l’innovation, qui est composé de
               cinq murs : la créativité organisationnelle (chapitre 1), la propriété intellectuelle (chapitre 2), le financement (chapitre 3), la fabrique et la conception (chapitre 4) et le marketing (chapitre 5) de l’innovation, rassemblés sous un même toit, le business model de l’organisation (chapitre 6), et posés sur un sol, le territoire (chapitre 7). Ce pentagone dans lequel le manager de l’innovation doit s’inscrire, peut-être comme l’homme de Léonard de Vinci, est donc
               à situer dans la stratégie d’innovation de son entreprise, et à encastrer dans un espace macroéconomique spécifique, que nous
               avons essentiellement circonscrit à la France en tant que pays membre de l’Union européenne.
            

            C’est ainsi que nous encourageons le manager à instruire les questions avancées par Gary P. Pisano, pour définir sa stratégie
               d’innovation[3], et ainsi être en capacité à effectuer de meilleurs arbitrages et choisir les bonnes pratiques et techniques de management
               de l’innovation.
            

            
               	Comment l’entreprise créera-t-elle de la valeur pour les clients potentiels ?

               	Comment l’entreprise capturera-t-elle une partie de la valeur générée par ses innovations ?

               	Quelles innovations permettront à l’entreprise de créer et de capturer de la valeur, et de quelles ressources chacune d’elles
                  devrait-elle bénéficier ?
               

            

            Dans cette optique, le manager est également encouragé à bien connaître la terminologie usuelle pour qualifier l’innovation.
               Dans ce livre, sauf indication contraire, nous retenons les distinctions suivantes[4].
            

            
               	L’innovation selon la nature de l’objet. Cette distinction est la plus classique. Lorsque des fonctionnalités et/ou des caractéristiques du produit sont modifiées,
                  il s’agit d’innovation produit (e.g. une nouvelle voiture, un packaging revu). L’innovation de procédé concerne la manière dont est réalisée ou distribuée l’offre
                  (e.g. une nouvelle méthode de fabrication, le développement d’un canal de distribution). L’innovation de marché consiste à créer
                  un nouveau marché par un nouvel usage ou proposer un produit/service existant à un nouveau type de client (e.g. décliner un programme dxxxe formation en initial pour les professionnels en formation continue). L’innovation de commercialisation
                  correspond à la mise en œuvre de nouvelles méthodes marketing (e.g. les pop-up stores). L’innovation stratégique est une nouvelle manière de réaliser l’activité de l’entreprise, de répondre à la demande des
                  marchés ou de générer du revenu, ce qui fait référence au business model (e.g. la conception participative).
               

               	L’innovation selon le degré de nouveauté du produit. La nuance se situe au niveau de l’intensité du changement apporté au produit (ou au service) : soit il s’agit d’une innovation
                  incrémentale ou graduelle, qui consiste essentiellement à améliorer le produit existant, d’où une prise de risque et une espérance
                  de retour sur investissement limitées (e.g. de nouvelles fonctionnalités dans la énième version d’un téléphone portable) ; soit c’est une innovation radicale impliquant
                  une modification significative des conditions d’utilisation par les consommateurs ou des modes de production ou encore, des
                  technologies utilisées : cela va de pair avec une prise de risque et un gain espéré plus importants (e.g. le walkman dans les années 1980).
               

               	L’innovation selon l’architecture du produit. La conception du produit est vue comme étant un ensemble de systèmes. L’innovation est dite architecturale si plusieurs modules
                  du système sont modifiés, ce qui amène un changement d’usage (e.g. la voiture électrique) et un changement significatif du produit en général. L’innovation est dite modulaire si cela ne concerne
                  qu’un seul module sans modifier fortement l’usage du produit (e.g. l’aspirateur sans sac de Dyson).
               

               	L’innovation selon son origine. La technologie peut être source d’une innovation dite alors technology push ou innovation de l’offre (e.g. l’appareil photo numérique) ou alors c’est le besoin du client qui oriente l’innovation qualifiée de market pull pour des entreprises user-oriented (e.g. les plats cuisinés vegan).
               

               	L’innovation selon la démarche adoptée par l’entreprise. La distinction fait référence aux travaux de James March (1991)[5]. Nous parlons soit de l’exploration, c’est-à-dire une innovation favorable à la flexibilité stratégique grâce à des ressources
                  et compétences qui sont à découvrir, à renouveler voire à créer, d’où une perspective de long terme ; soit de l’exploitation,
                  c’est-à-dire une innovation favorable à l’efficacité opérationnelle des ressources et compétences existantes, selon une perspective
                  de court terme.
               

            

         

         
            2 Présentation du plan

            Le livre est structuré en trois temps. Le premier regroupe les cinq premiers chapitres ou pentagone du management de l’innovation
               et donne au manager le cadre lui permettant d’apprécier chacune des décisions et actions de base concernant l’innovation (créer,
               protéger, financer, fabriquer et concevoir, vendre). Le deuxième est une mise en contexte du pentagone, avec la question du
               business model et du territoire. Chaque chapitre se termine par des exercices que nous avons voulus variés : études de cas,
               QCM, questions de réflexions, exercices d’application. Ils peuvent être complétés, selon les objectifs recherchés, par les
               informations présentées dans le troisième et dernier temps de l’ouvrage. En effet, pour finir, nous avons donné la parole
               à des experts académiques et institutionnels, des managers et des chefs d’entreprise, qui, à travers leurs témoignages, soulignent
               les enjeux actuels de l’innovation pour les entreprises.
            

            Le chapitre 1 aborde la question de l’idéation à travers la créativité organisationnelle. Après avoir rappelé pourquoi et comment aujourd’hui
               la créativité est devenue incontournable dans le management de l’innovation, le chapitre montre qu’en entreprise, cette capacité
               organisationnelle doit être inscrite dans la stratégie de créativité, qu’elle nécessite une organisation spécifique, une allocation
               de ressources dédiées et, enfin, la diffusion de comportements favorables à la créativité. Le chapitre apporte, ensuite, des
               outils pour capter les tendances sur un marché et créer, évaluer et sélectionner les idées nouvelles, pour, enfin, détailler
               comment le manager de l’innovation peut agir et réussir leur implémentation au sein de l’entreprise.
            

            Le chapitre 2 traite de l’appropriation de la valeur des idées créatives et des innovations grâce à la propriété intellectuelle (PI). Les
               stratégies de PI sont présentées selon un double regard. Le premier est traditionnel et montre comment se protéger contre
               la contrefaçon en particulier, selon les spécificités des droits de propriété intellectuelle (DPI) classiques : le brevet,
               la marque, les droits d’auteurs, les dessins et modèles. Le second regard est plus stratégique au sens où la PI est utilisée
               comme une arme offensive pour, notamment, différencier l’offre de l’entreprise, maîtriser son environnement concurrentiel,
               tirer profit de ses ressources intellectuelles, mais aussi rentrer dans des relations de coopération avec des partenaires.
            

            Le chapitre 3 considère le financement de l’innovation. Il présente les différentes modalités possibles pour une entreprise pour financer
               son innovation : le financement privé (capital-risque, business angels, crowdfunding), le financement public (Bpifrance, les crédits d’impôts, l’Ademe et la BEI) et le financement par les marchés financiers.
               Il explique au manager de l’innovation quelles sources de financement il peut obtenir, selon la maturité de son projet.
            

            Le chapitre 4 développe la fabrication et la conception de l’innovation. Sans rentrer dans des détails techniques industriels, il montre
               comment réussir à traduire l’idée créative en un concept exploitable par l’ensemble des parties prenantes de l’entreprise.
               L’accent est mis en particulier sur les pratiques de prototypage désormais accessibles à tous, grâce, en l’occurrence, aux
               avancées technologiques (imprimante 3D, robotisation) mais aussi sociétales (développement des makerspaces, des fab labs et des hackathons).
            

            Le chapitre 5 traite du marketing de l’innovation en prenant le parti de se focaliser sur le consommateur qui est davantage un consom’acteur
               pour le manager de l’innovation. Après une remise en contexte de la place du consommateur dans le management de l’innovation,
               la conception de la co-création est détaillée tout en mettant en évidence les enjeux (i.e. les bénéfices et les risques) pour le manager à considérer le consommateur comme un partenaire plus que comme une cible à
               atteindre. Des outils sont également détaillés dans cette optique (e.g. l’écoute active, l’empathie).
            

            Le chapitre 6 regarde le management de l’innovation sous l’angle du business model ; il s’agit ici de mettre en contexte les cinq murs
               décrits précédemment. Après avoir rappelé ce que l’on entend par business model innovant, le manager se voit proposer des outils et des méthodes pour parvenir à penser les ressources et les compétences,
               l’offre faite aux clients et l’organisation interne de l’entreprise, de manière originale. Son attention est, en particulier,
               attirée sur le rôle du digital et de l’économie collaborative.
            

            Le chapitre 7 montre, enfin, la place tenue par le territoire dans le management de l’innovation. L’objectif consiste à montrer au manager
               les bénéfices de l’inscription de ses décisions et de ses actions dans un environnement spécifique, qu’il nourrit et qui le
               nourrit en retour. En particulier, sont abordés le développement des territoires et des quartiers créatifs, des tiers-lieux
               et, plus largement, des écosystèmes dans lesquels baignent les entreprises innovantes.
            

            Ces sept chapitres ont été conçus pour permettre au lecteur une autonomie dans son parcours. Ainsi, il peut les découvrir
               dans l’ordre de son choix et de ses centres d’intérêt, sachant qu’une attention a été apportée au fait de souligner, sans
               alourdir la lecture, les liens entre les sept chapitres qui composent un tout harmonieux.
            

            Pour conclure cette introduction, nous souhaitons rappeler que si ce livre se veut inscrit dans son époque et apporte une
               pluralité de regards indispensables au manager de l’innovation, il ne le dédouane pas d’une veille personnelle pour enrichir
               des évolutions de la société les propos tenus dans ces chapitres. À cette fin, il peut noter sur un cahier de bord ses propres
               réflexions, voire les partager avec les auteurs[6], mais aussi avec ses collaborateurs et partenaires professionnels. Nous espérons que cela lui permettra de construire le
               pentagone du management de l’innovation de son entreprise en considérant son contexte et son environnement singulier, et ainsi
               de relever le défi de l’innovation.
            

         

      

      
         [1]  Cette illustration, certes romancée, est inspirée de faits réels (www. https://fr.decathloncreation.com/blog/bruno-et-la-pagaie-mono-bras-je-ne-pouvais-pas-garder-cette-idee-pour-moi). La pagaie n’est pas à ce jour commercialisée.
         

         [2]  Selon l’étude de Nielsen (2014), 76% des lancements ne passent pas la première année (http://www.nielsen.com). 
         

         [3]  G. P. Pisano, « Vous avez besoin d’une stratégie d’innovation », Harvard Business Review, décembre 2015/janvier 2016, p. 30-40. 
         

         [4]  Pour développer ce cadre définitoire empirique et conceptuel, le lecteur peut consulter les sites de l’Insee et du Community
            Innovation Survey (CIS) pour une approche plus européenne, le manuel d’Oslo de l’OCDE, et aussi les livres suivants H. Delacour
            et S. Liarte. (2014), Management stratégique de l’innovation, Economica ; T. Burger-Helmchen, C. Hussler et P. Cohendet (dir.). (2016), Les grands auteurs en management de l’innovation et de la créativité. Ed. EMS, Management & Société.
         

         [5]  March, J.G. (1991), “Exploration and Exploitation in Organizational Learning”, Organization Science, 2 (1), p. 71-87.
         

         [6]  Les adresses électroniques des auteurs sont indiquées dans leur présentation.
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            Objectifs

            ■ La créativité est considérée désormais comme une capacité majeure à développer au sein des organisations.
            

            ■ La créativité n’est pas du ressort du génie ou du hasard. Il existe des outils et des démarches d’identification de nouvelles
               idées que les managers doivent maîtriser.
            

            ■ Les idées nouvelles doivent être considérées comme utiles par les acteurs internes et externes ce qui nécessite une vraie
               capacité à convaincre de la part des managers de l’innovation. 
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         Pour toute entreprise ayant besoin d’idées nouvelles afin d’être proactive dans sa stratégie d’innovation et de développer
            et maintenir un avantage concurrentiel durable vis-à-vis des autres acteurs de son espace macro et microéconomique, le management
            de l’innovation demande, de prime abord, de traiter de la question de la créativité au niveau de l’organisation, ce que l’on
            appelle la « créativité organisationnelle ». Ainsi, l’entreprise imagine des nouvelles idées de produits ou services pour
            se différencier, mais aussi trouve de nouvelles idées de production, de commercialisation, de transport, par exemple, pour
            réduire les coûts. Il s’agit donc pour l’organisation d’articuler la créativité à sa stratégie d’innovation, tout en considérant
            qu’elle est inscrite dans un environnement spécifique, qui évolue de plus en plus rapidement. Ces idées créatives doivent,
            par ailleurs, rester en ligne avec les évolutions de la société et, dans la mesure du possible, être anticipées en repérant
            les tendances du marché.
         

         Les directions des entreprises ont pris acte de ces observations. À titre d’illustrations, plus de 1 500 PDG, deux tiers des
            directeurs généraux et des dirigeants d’entreprises publiques de tous pays interrogés dans le rapport Capitalizing on Complexity (IBM CEO Study 2010) s’accordent à dire que le management de la créativité est le défi principal que doivent affronter leurs
            entreprises aujourd’hui. Nooyi, PDG de PepsiCo, déclare : « Cela fait longtemps que l’on ne peut plus parler d’avantage concurrentiel
            durable. Les cycles sont plus courts. La règle était que vous deviez vous réinventer tous les sept à dix ans. Aujourd’hui,
            c’est tous les deux à trois ans. La réinvention est constante[1] ». Ainsi ces entreprises reconnaissent-elles ne plus pouvoir se contenter d’exploiter les connaissances existantes : les
            idées créatives sont fondamentales.
         

         Cependant la créativité organisationnelle n’est pas sans risque car, face à une nouvelle idée, la direction d’une entreprise
            peut être amenée à remettre en question sa stratégie, ses décisions, son organisation. Le renouvellement de l’organisation
            ainsi généré peut s’avérer profond. Cela se concrétise alors par des décisions en matière de stratégie : une nouvelle formulation
            de l’avantage concurrentiel, une autre allocation des ressources, une organisation différente ou encore un management remanié,
            voire des investissements dans de nouvelles technologies. L’exemple de Kodak face à l’avènement des photos numériques rendant
            caduques les photos argentiques pour le consommateur illustre bien combien réussir à se remettre en question et se renouveler
            radicalement est loin d’être une évidence (cf. exemple 1.1).
         

         
            Exemple 1.1 – Kodak ou l’échec d’une entreprise créative
            

            Le cas de l’entreprise Kodak, célèbre pour ses appareils photos grand public depuis 1881, illustre combien une créativité
               organisationnelle mal managée peut conduire à un échec cuisant. Kodak concevait et fabriquait des appareils qui incluaient
               des pellicules. Ces consommables généraient une marge significative pour l’entreprise. Quand, à la fin des années 1970, un
               de ses ingénieurs a l’idée d’exploiter la technologie du numérique pour imaginer un nouveau type d’appareils photos et développe
               un prototype, le film-less photography, il conserve cette architecture de produit sans la remettre en question. Cependant, n’étant pas convaincue que les gens voudraient
               regarder leurs photos sur un écran de télévision, et ne souhaitant pas détruire le marché de la pellicule qui faisait sa fortune,
               la direction range l’idée dans un placard… à tort ! En effet, dès les années 1980, le grand public a vu émerger des acteurs
               majeurs du marché de la photographie numérique, comme Sony, Panasonic, Nikon ou Canon. Dans les années 2000, Kodak se lance
               à son tour, mais ce sera trop tard. L’entreprise ne réussira pas à retrouver sa position de leader sur ce marché comme elle
               a pu l’être à l’époque des « films photographiques ».
            

         

         Ce chapitre a pour ambition de rendre capable le manager de l’innovation de formuler la stratégie de créativité organisationnelle
            de son entreprise, de la manager grâce à des outils, de l’organiser et de la mettre en œuvre de manière efficace[2]. À cette fin, son objectif est de :
         

         
            	comprendre pourquoi la créativité organisationnelle s’avère un enjeu incontournable pour l’innovation en entreprise ;
            

            	maîtriser les outils et les démarches d’identification, d’évaluation et de sélection de la créativité organisationnelle ;
            

            	savoir transformer une « idée nouvelle » en une « idée créative » et réussir l’implémentation des idées créatives dans l’entreprise.
            

         

         Toutes les entreprises sont concernées par ce sujet, les grandes comme les entreprises de taille intermédiaire (ETI) et les
            petites et moyennes entreprises (PME). Ces dernières en particulier ne sont pas à considérer comme défavorisées car ayant
            des ressources limitées (cf. cas d’application). Pour toutes, s’engager dans le management de la créativité organisationnelle les amène à remettre en
            question leurs décisions stratégiques et opérationnelles, et à pleinement les articuler à la stratégie corporate de l’entreprise (cf. cas introductif).
         

         
            Cas introductif

            

            Samsung, un renouvellement stratégique par la créativité organisationnelle[3]

            Cette multinationale sud-coréenne a été créée le 1er mars 1938 par Byung-Chull Lee. Son nom signifie « trois étoiles » en coréen. Les activités originelles sont modestes : l’exportation
               de poisson séché, de légumes et de fruits vers la Mandchourie et Pékin. À peine dix ans plus tard, Samsung possède ses propres
               capacités de production et ses structures commerciales. Peu à peu, elle investit dans différents secteurs d’activité, comme
               les assurances. Puis, en 1969, est créé ce qui deviendra Samsung Electronics en 1977. À partir des années 1970, l’entreprise
               développe sa dimension internationale en exportant ses produits (lave-linge, réfrigérateurs, micro-ondes, TV noir et blanc…),
               ce qu’elle poursuit avec de nouveaux produits dans les années 1980 (climatiseurs, TV couleur, magnétoscopes, ordinateurs personnels)
               et dans les années 1990 et 2000 (téléphones mobiles, robots industriels, DVD-R, TV numériques, téléphones sans fil, écrans
               plasma).
            

            Aujourd’hui, avec ses quatre filiales principales (électronique, industrie lourde, services financiers, activités commerciales
               et de services), l’entreprise fait partie des dix marques mondiales les plus fortes et continue son développement avec, comme
               valeurs, le développement des meilleurs produits et services, un management ancré sur les ressources humaines et la technologie,
               ainsi que la volonté de contribuer positivement à la société par une stratégie de RSE. En 2014, 489 000 personnes travaillaient
               pour Samsung pour un chiffre d’affaires de 229,7 milliards d’euros et un bénéfice de 16,6 milliards d’euros.
            

            Ces résultats actuels ont nécessité, toutefois, un renouvellement majeur de la stratégie en 1996. En effet, le président du
               groupe, Lee Kun-Hee, constate un manque d’innovation d’envergure mondiale. Il décide alors d’investir dans le design pour
               devenir une entreprise avec une culture axée sur cette discipline de conception qui appartient aux industries culturelles
               et créatives. Cette décision stratégique se traduit par la présence désormais de plus de 1 600 designers, une refonte du processus
               interne d’innovation et le développement de nouveaux outils comme le design thinking (l’empathie, la visualisation et l’expérimentation). Ainsi, pour développer un nouveau produit, sont impliqués des designers,
               des ingénieurs, des spécialistes du marketing, des ethnographes et même des musiciens et des écrivains. Ils ont pour objectif
               d’identifier les tendances du marché au niveau culturel, technologique et économique.
            

            Cela ne s’est pas effectué sans tension, en revanche. Les pratiques managériales en vigueur étaient marquées par ce qui avait
               fait la réussite de Samsung à ses débuts, à savoir la recherche d’efficacité, une aversion au risque et un pouvoir aux mains
               essentiellement des ingénieurs. Cela a pu se faire notamment parce que la direction entière de l’entreprise (le président,
               les vice-présidents et les directeurs) était convaincue de l’importance de renouveler la stratégie et de l’orienter vers le
               design et la créativité.
            

             Les acteurs porteurs de cette décision et ceux qui l’ont mise en œuvre, comme l’équipe de designers, ont fait preuve, en
               outre, d’empathie envers toutes les parties prenantes pour être en capacité de leur expliquer et de les convaincre de la pertinence
               de ce changement. Par exemple, lors de la création d’un téléviseur à écran-plat One Design, il a fallu que les fournisseurs
               acceptent de modifier les panneaux LCD pour réduire le volume de l’écran, ce qui passait par l’élimination du capot interne
               couvrant les composants. Or le fournisseur produisait cet élément en standard. Pour le convaincre de modifier ce standard
               pour le téléviseur, les designers de Samsung ont adopté son regard et ont alors démontré l’intérêt économique d’agir de la
               sorte. En effet, la réduction de ces panneaux permettait d’emballer plus de panneaux sur une palette, ce qui réduisait les
               coûts de logistique.
            

            Il a fallu également former les managers à ne plus uniquement s’inspirer du passé et du présent pour proposer des projections
               futures, ce qui correspondait davantage à l’esprit d’une planification budgétaire, mais de prendre des risques en misant sur
               des idées nouvelles et originales pour le futur. Pour y parvenir, les designers ont utilisé, entre autres, la visualisation
               (proof of concept, PoC[4]), pour permettre aux sceptiques de créer des passerelles entre l’idée créative et leur conception du moment. Enfin, l’expérimentation
               sur le terrain des idées a permis d’amoindrir des réticences en démontrant les résultats positifs obtenus auprès des clients.
            

         

         Le cas de Samsung souligne plusieurs points :

         
            	la capacité à avoir de nouvelles idées est nécessaire pour développer et maintenir un avantage concurrentiel pour une entreprise ;

            	la créativité organisationnelle est un enjeu stratégique et implique l’ensemble des parties prenantes internes et externes ;

            	la créativité s’organise à travers des méthodes, comme le design thinking, et des acteurs compétents pour créer, capturer, évaluer et implémenter des idées nouvelles et utiles.
            

         

         
            
               Section 1

            

            Comprendre la créativité organisationnelle et ses enjeux pour le management de l’innovation
            

            Face à la concurrence de plus en plus intense, à l’émergence d’acteurs cassant les codes des marchés (e.g. les stratégies d’« uberisation » du marché du transport, de l’hébergement) et au raccourcissement des cycles de vie des
               produits, les entreprises ne peuvent plus se contenter d’exploiter les connaissances connues. Elles ont besoin d’explorer
               le champ des possibles et d’inventer de nouvelles connaissances. Elles sont désormais dans l’obligation de dépasser la posture
               adoptée par beaucoup de managers, d’experts et de chercheurs qui est décrite par Paul Romer : « Too often, economists have been willing to treat ideas as a footnote of the rest of the economic analysis » (1992, p. 63). Les idées, qui constituent l’objet central du management de la créativité organisationnelle, deviennent
               ainsi fondamentales pour les entreprises et ne sont plus considérées comme « une note de bas de page », mais bien comme revêtant
               des enjeux majeurs pour le management de l’innovation, ce qui n’est pas, en soi, nouveau (cf. exemple 1.2), mais qui est exacerbé à l’heure actuelle.
            

            
               Exemple 1.2 – Les idées : une histoire de pomme ?
               

               La pomme de Sir Isaac Newton (1642-1727) est célèbre pour illustrer l’émergence d’idées majeures dans la recherche scientifique,
                  en l’occurrence la loi de l’attraction universelle rendue publique en 1687 dans son livre Principia. Comme la légende le raconte, ce physicien anglais, qui est également philosophe et mathématicien, marchait dans un jardin,
                  un soir où il faisait chaud, et observait la lune. Il se demanda alors pourquoi une pomme qui se détachait d’un arbre tombait
                  toujours de manière perpendiculaire au sol, pourquoi elle ne tombait pas en oblique ou vers le haut, et pourquoi la lune,
                  elle, ne tombait sur la terre. L’idée aurait alors émergé qu’il existerait une attraction entre tous les corps, mais que la
                  force d’attraction de chaque corps dépendrait de leur volume, ce qui est qualifié de force gravitationnelle. Bien entendu,
                  cette découverte est le résultat d’une réflexion longue et dépasse largement la chute de la pomme, un soir dans un jardin !
                  Cependant, elle témoigne de l’importance d’avoir une idée pour imaginer et construire de nouvelles connaissances radicalement
                  innovantes à une époque précise.
               

            

            Pour réussir à manager la créativité organisationnelle, il importe ainsi que les acteurs des entreprises, et plus particulièrement
               la direction des entreprises, comprennent son importance et ses enjeux pour l’innovation au niveau de l’organisation tout
               en y intégrant les rôles incontournables des individus et des groupes.
            

            
               1 La créativité organisationnelle : un sujet devenu central pour les entreprises du xxie siècle
               

               L’exemple de la pomme de Newton nous rappelle que la créativité est loin d’être un sujet nouveau, même s’il est, à notre époque,
                  mis sur le devant de la scène dans les organisations et dans l’économie en général. Pour bien comprendre pourquoi ce sujet
                  est devenu central pour les entreprises, il importe de rappeler les origines de ce concept puis de le définir dans le cadre
                  de l’organisation.
               

               
                  1.1 Mise en perspective historique du concept de créativité

                  Si l’on s’intéresse aux grandes découvertes scientifiques, force est de reconnaître que la plupart sont le fruit d’actes créatifs
                     de personnes étonnantes, comme Archimède, Copernic, Léonard de Vinci, Lavoisier, Pasteur, Albert Einstein, que l’on pourrait
                     qualifier même parfois de savants fous, d’originaux, de curieux, de sceptiques ou de critiques. Le monde plus littéraire et
                     artistique est riche également d’auteurs, de sculpteurs, de poètes, de romanciers, d’architectes à l’origine de performance
                     et d’œuvres exceptionnelles.
                  

                  Ces simples constats nous amènent à comprendre pourquoi la créativité a été largement investiguée en psychologie, pour saisir
                     quels traits de caractères spécifiques à ces personnes pouvaient expliquer leur capacité personnelle à proposer de nouvelles
                     idées et à changer, voire à bouleverser, le monde[5].
                  

                  Pourtant, la créativité en tant que concept n’a pas toujours existé. Il s’agit du résultat d’une construction sociale qui
                     s’est d’abord focalisée au niveau de l’individu, pour, ensuite, s’intéresser au collectif et à l’organisation. Avant de considérer
                     les individus comme des personnes créatives en soi, l’acte créatif est même considéré comme un don divin, une sorte de bénédiction,
                     qui sépare les bénis des autres. Par-là, la capacité sous-jacente devient un critère de séparation entre les personnes. Le
                     sous-entendu à cette croyance est qu’une catégorie de personnes (celles capables d’un acte créatif) serait supérieure à l’autre.
                     Cet acte n’est pas le fruit d’un trait de caractère mais d’une qualité qui provient d’une force supérieure. Il est davantage
                     du registre du verbe « avoir » que du verbe « être ». Cette approche mystique considère alors l’individu en lien avec une
                     force divine, et donc sujet à des comportements non rationnels à l’origine du « génie créatif ».
                  

                  Cette approche est ensuite remplacée par la pensée d’Aristote qui considère que l’acte créatif prend sa source dans la sphère
                     mentale. La recherche scientifique dans le domaine prend toutefois un réel essor au xixe siècle avec Francis Galton (1822-1911), un intellectuel anglais travaillant dans des champs très variés (anthropologie, statistique,
                     psychométricien, etc.), en 1883, et se poursuit au xxe siècle. Par exemple, Théodule Ribot (1839-1916), philosophe et psychologue français, s’intéresse dans un essai, en 1900,
                     à l’imagination créatrice et souligne le rôle majeur de trois facteurs : le facteur intellectuel (la pensée analogique), le
                     facteur émotionnel en tant que ferment indispensable et le facteur inconscient (l’inspiration). Ces trois facteurs sont aujourd’hui
                     encore retenus pour comprendre, voire manager, les individus créatifs.
                  

                  Graham Wallas (1858-1932), théoricien anglais en sciences politiques, quant à lui, détaille en 1926 un modèle du processus
                     créatif artistique en quatre étapes : préparation mentale, incubation, illumination, vérification de l’idée par des tests
                     (cf.figure 1.1). L’objectif reste de comprendre ce qui est à l’origine de l’acte créatif chez les personnes et d’identifier les facteurs
                     d’influence. Ce processus reste un des plus utilisés à l’heure actuelle en management de la créativité organisationnelle.
                  

                  
                     Figure 1.1 Le processus créatif selon Graham Wallas (1926)
                     

                     [image: P018-001-V.jpg]

                  

                  Dans les années 1940, un publicitaire américain, Alex Osborn (1888-1966), développe, de son côté, une technique d’idéation
                     de groupe, le célèbre brainstorming, qui se veut l’expression d’une démarche créative humaniste, favorable au développement personnel. Ce n’est qu’en 1951 que
                     le concept de la créativité apparaît pour la première fois, en l’occurrence dans les travaux de Frank Barron (1922-2002) (Barron,
                     1951). Ce psychologue américain montre que l’originalité en la matière est reliée, entre autres, à l’indépendance de jugement,
                     à la préférence pour la complexité dans un phénomène, l’affirmation de soi, ou encore le rejet de la suppression comme mécanisme
                     de contrôle de l’impulsion.
                  

                  À la même époque, en 1950, le psychologue et professeur Joy Paul Guilford (1897-1987) montre que des opérations intellectuelles
                     précises, notamment la pensée divergente, peuvent produire, à partir d’un stimulus unique, un grand nombre d’idées nouvelles
                     émergent. Pour cela, l’individu explore des sentiers alternatifs de recherche, ce qui augmente la probabilité de trouver une
                     idée originale et utile.
                  

                  Ellis Paul Torrance (1815-2003), un autre psychologue américain, développe les résultats de Joy Paul Guilford et propose un
                     test pour mesure la capacité créative des individus. En 1976, le Torrance Test of Creative Thinking voit le jour ; il propose des épreuves limitées dans le temps aux individus à partir d’une question hypothétique (e.g. « que se passerait-il si les poules avaient des dents ? »), un stimulus graphique (e.g. compléter une forme proposée par un maximum d’autres formes graphiques) ou encore un objet (e.g. améliorer une poussette). Le test permet d’évaluer, en particulier, le nombre de réponses données (ou la fluidité), le nombre
                     de catégories référencées par les idées proposées (ou la flexibilité) et la rareté statistique de chaque idée proposée par
                     rapport à une population de référence (ou l’originalité).
                  

                  
                     Définition

                     La créativité individuelle[6] est une capacité de l’individu à proposer des idées nouvelles, qui suit un processus (préparation, incubation, illumination,
                        vérification). Cette capacité peut être évaluée par des tests, ce qui permet de comparer les individus entre eux.
                     

                  

                  D’autres tests vont être alors développés avec en guise de proposition qu’il est possible d’évaluer les capacités créatives
                     des individus, d’identifier des facteurs stimulant ou freinant ces capacités et, par suite, d’accompagner les individus pour
                     leur permettre de trouver davantage de nouvelles idées. Un autre test connu est le Creative Problem Solving, qui est une formule évoluée du brainstorming. Il valorise les deux temps : divergence et convergence (Lubart, 2003). Ces approches dites pragmatiques se focalisent sur
                     l’acte créatif et le résultat obtenu tant au niveau de la quantité que de la qualité des idées nouvelles ; elles influencent
                     toujours le management de la créativité organisationnelle par la proposition d’outils dédiés (voir section 2).
                  

                  Dans les années 1990, des chercheurs vont, enfin, souligner l’importance de considérer la créativité selon une approche multivariée
                     (Sternberg et Lubart, 1999) : la créativité est le résultat de la convergence de facteurs cognitifs propres à l’individu,
                     de facteurs conatifs, ou propres à l’effort réalisé, et de facteurs environnementaux. Cette prise en compte conjointe de ces
                     facteurs permet ainsi d’englober l’ensemble des approches de la créativité décrites jusque-là, ce qui, pour un manager en
                     entreprise, revêt un sens pratique certain.
                  

               

               
                  1.2 La créativité organisationnelle : une capacité des entreprises

                  Le concept de « créativité organisationnelle » se nourrit de l’ensemble des travaux en psychologie. Cependant, l’objet étudié
                     est modifié, car il s’agit de s’intéresser aux idées créatives, non plus au niveau de l’individu, mais à celui de l’organisation,
                     que nous considérons ici comme étant un ensemble d’acteurs engagés dans une action collective, organisée et dotée de ressources,
                     avec à l’esprit un but clairement identifié. La question devient alors de décrire et de comprendre comment les idées créatives
                     dans une organisation sont créées et capturées.
                  

                  Le concept de créativité organisationnelle apparaît, à partir de la fin des années 1980, dans les travaux d’une psychologue,
                     Teresa Amabile. En 1988, dans un article considéré comme fondamental pour le management de la créativité organisationnelle,
                     elle s’interroge sur l’acte créatif en situation organisée et interroge 120 managers de laboratoires de R&D dans des grandes
                     entreprises[7]. Elle développe alors le modèle componentiel de la créativité organisationnelle. Les trois composantes sont : la motivation
                     à la tâche, les compétences et les expertises spécifiques et des aptitudes à la créativité. De ce travail peuvent être retenues
                     deux conclusions majeures pour la créativité organisationnelle.
                  

                  
                     La première conclusion du travail de Teresa Amabile consiste à souligner l’importance majeure de la motivation. Elle distingue,
                        néanmoins, la motivation intrinsèque, liée à un défi personnel à résoudre une situation, de celle dite extrinsèque, résultant
                        de la recherche de récompenses ou la peur d’une sanction. Dans le premier cas, plus un manager est motivé personnellement,
                        plus il fera d’efforts pour trouver des solutions alternatives. Dans le second cas, il répond à une demande, ce qui risque
                        de l’amener à ne pas explorer toutes les possibilités.
                     

                     La seconde conclusion est de développer une approche de la créativité qui est multi-niveaux : elle souligne le rôle significatif
                        de l’individu mais aussi du groupe dans la créativité organisationnelle. Par la suite, le travail de Woodman, Saywer et Griffin
                        (1993) précise le rôle des interactions entre ces trois niveaux (individus, groupes et organisation) et celui de Drazin, Glynn
                        et Kazanjian (1999), les types de crises susceptibles de survenir au cours du processus créatif (crise naturelle, crise dynamisante
                        et crise manipulatoire).
                     

                  

                  À ces titres, la créativité organisationnelle implique de prendre acte de l’existence des aptitudes créatives des acteurs,
                     du rôle de leur motivation et de leurs compétences. Elle demande, en outre, de mettre en musique l’ensemble des acteurs de
                     l’organisation (individus et groupes), à travers un processus créatif qui a pour objectif de générer des idées créatives.
                     Enfin sont à considérer comme facteurs majeurs d’influence de la créativité organisationnelle, le contexte interne de l’organisation
                     (ou climat organisationnel) et l’environnement extérieur[8], qui jouent le rôle de filtre en sélectionnant et retenant uniquement certaines idées (Ford, 1996). Cela demande alors de
                     caractériser ces deux espaces au regard du passé, du présent et du futur.
                  

                  
                     Définition

                     La créativité organisationnelle est une capacité dynamique de l’organisation témoignant de la création et de la capture d’idées nouvelles et utiles ou « idées
                        créatives » selon Amabile (1988, p. 126). Cela suppose un ensemble de pratiques pour créer, évaluer, sélectionner et implémenter
                        ces idées. Ces pratiques sont assurées par les acteurs de l’entreprise.
                     

                  

                  
                     Pour aller plus loin (1)

                     Le concept de capacité dynamique des organisations doit son existence à David J. Teece, G. Pisano et A. Shuen (1997)[9]. Ces auteurs le définissent comme « la capacité de l’entreprise à intégrer, construire et reconfigurer des compétences internes
                        et externes pour faire face à des environnements en changement rapide » (p. 516). L’apport majeur de cette approche est d’introduire
                        une vision dynamique de l’organisation et d’attirer le regard des managers sur les interactions entre les éléments de la firme
                        et son environnement. Il lui revient alors d’adapter, d’anticiper, voire d’initier, les changements de son environnement afin
                        que l’organisation soit en position de s’approprier durablement la valeur créée.
                     

                     Teece (2007, p. 1319) précise également qu’il s’agit de « la capacité à détecter et établir les opportunités et les menaces,
                        pour saisir les opportunités, et maintenir la compétitivité en améliorant, combinant, protégeant, et quand c’est nécessaire
                        en recombinant les actifs tangibles et intangibles ». Nous pourrions alors poser l’hypothèse que cette recombinaison, entre
                        autres, pourrait être la démonstration de la créativité organisationnelle ou, comme le font certains chercheurs, des « capacités
                        créatives » de l’organisation (Napier et Nilsson, 2006 ; Parmentier, 2014). Dans ce dernier sens, il s’agirait d’une aptitude
                        de l’organisation à générer, capter, sélectionner et intégrer des idées et solutions nouvelles, appropriées, utiles et faisables
                        pour améliorer, changer et renouveler les procédés et productions de l’organisation ainsi que l’organisation elle-même.
                     

                  

                  En somme, cette vision dynamique de l’entreprise permet de mettre en évidence les interactions entre les éléments la définissant
                     et ceux qui sont caractéristiques de son environnement. Il lui appartient alors d’agir pour s’adapter, anticiper ou initier
                     les changements de l’environnement, afin de s’approprier durablement un gain dans un tel cadre.
                  

               

            

            
               2 Le management de la créativité organisationnelle, un cadre stratégique pour agir

               Conscient de ce que signifie la créativité organisationnelle, le manager devient plus armé pour la piloter en relation avec
                  l’environnement dans lequel est inscrite l’entreprise, tout en tenant compte de quatre dimensions clés qui sont en interaction :
                  le déploiement de la stratégie de créativité organisationnelle ; l’allocation des ressources pour favoriser, développer et
                  déployer les idées créatives ; l’organisation de la structure pour soutenir et stimuler la créativité ; enfin, la construction
                  des normes de comportement en matière de créativité (cf. figure 1.2).
               

               
                  Définition

                  Le management est l’ensemble des pratiques et des techniques permettant le pilotage d’une organisation positionnée dans un environnement
                     spécifique. Le manager a pour mission d’analyser, de décider, de mettre en œuvre le management et de contrôler si les objectifs
                     visés par l’organisation sont atteints et, le cas échéant, de mettre en place des actions correctives.
                  

               

               
                  Figure 1.2 Cadre stratégique du management de la créativité organisationnelle
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                  La stratégie de créativité précise quelle est l’orientation à long terme décidée par l’entreprise en matière de créativité organisationnelle. Il peut
                     s’agir, comme dans le cas de Samsung, de la positionner comme centrale dans sa stratégie corporate, ce qui a impliqué, entre autres, l’allocation de ressources spécifiques, notamment la création d’une équipe de designers
                     et un changement des valeurs culturelles davantage orientées vers le design.
                  

                  Les ressources allouées à la créativité précisent les choix qui ont été pris essentiellement par la direction de l’entreprise pour soutenir le développement de la
                     stratégie de créativité. Ces ressources peuvent être financières (e.g. un budget alloué), humaines (e.g. recrutement de créatifs comme des designers, des ingénieurs ou des marketers), matérielles (e.g. un espace physique de travail, des matériaux pour réaliser de prototypage), mais aussi temporelles (e.g. du temps libre pour trouver l’inspiration et explorer des horizons nouveaux).
                  

                  L’organisation des activités créatives définit comment s’effectuent la création, la capture, l’évaluation, la sélection et l’implémentation des idées créatives.
                     Cela se traduit, par exemple, par l’appropriation d’outils et de méthodes existantes, comme le brainstorming. Cette dimension du management de la créativité organisationnelle explicite également la gouvernance de ces activités (qui
                     décide, comment, quand… ?).
                  

                  Les normes de comportement relatif à la créativité font écho à la culture organisationnelle. Quel est le comportement attendu, notamment de la part des managers ? Chez Samsung,
                     il a fallu les modifier pour qu’ils acceptent de prendre des risques et n’évaluent pas les idées au regard de l’efficacité
                     ou de la faisabilité technique. Les mythes, les indicateurs de contrôle ou encore les routines organisationnelles permettent
                     d’apprécier ces normes.
                  

               

               Ce cadre stratégique amène ensuite le manager à préciser les orientations que l’entreprise entend suivre (processus de finalisation),
                  à détailler le fonctionnement interne favorable au management de la créativité organisationnelle (processus d’organisation),
                  les mécanismes de gestion de ressources humaines (processus d’animation des hommes) et la cohérence entre les objectifs et
                  les résultats comme le nombre d’idées nouvelles, leur qualité, leur variété, etc. (processus de contrôle). Comme une idée
                  nouvelle perturbe l’entreprise, le manager devrait de plus anticiper les tensions éventuelles entre les acteurs, ce que peut
                  l’aider à établir le triangle des problèmes du management de la créativité organisationnelle (cf. figure 1.3).
               

               
                  Figure 1.3 Le triangle des problèmes du management de la créativité organisationnelle
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               En outre, si l’on observe que le management de la créativité organisationnelle se développe dans toutes les entreprises, grandes,
                  moyennes ou petites, il ne faut pas croire que les plus petites seraient défavorisées car ayant des ressources limitées. En
                  effet, force est de constater qu’elles témoignent de qualités propices au management de la créativité organisationnelle –
                  c’est ce que montre l’exemple de l’entreprise Raidlight-Vertical (cf. cas d’application). Sous réserve de placer le management de la créativité organisationnelle dans un cadre stratégique, toutes
                  les entreprises sont donc en capacité à explorer de nouvelles idées, soit à les identifier, les capturer et les sélectionner.
               

               
                  Cas d’application

                   

                  Une course réussie vers la créativité organisationnelle chez Raidlight-Vertical

                  L’entreprise Raidlight-Vertical SAS est numéro deux sur le secteur du trail-running (course à pied en montagne ou sur les chemins de randonnées) et développe des produits innovants de sport outdoor. Raidlight a été créée en 1999 par Benoît Laval, sportif de haut niveau (vice-champion de France de trail-running en 2009, notamment[10]). Vertical, créée en 1984, a été rachetée en 2010 pour étoffer l’offre de trail avec celle de randonnée essentiellement. La PME est considérée comme en hyper-croissance avec un taux de croissance à deux
                     chiffres pendant plus de quatorze ans. Elle employait 55 salariés en 2016.
                  

                  Son environnement explique en partie son développement. En effet, selon les spécialistes du secteur du trail-running[11], il y a en France environ 800 000 pratiquants du trail (10 % des coureurs). Ils peuvent participer à près de 1 000 courses de compétition, un nombre qui est en progression de 15 %
                     par rapport à 2015. Cette discipline sportive exigeante est à 74 % adoptée par des hommes et des personnes en pleine force
                     de l’âge (plus de 35 ans). Le secteur est en croissance et il est tiré vers le haut par un matériel de qualité et relativement
                     cher (panier moyen du traileur de 536 euros par an dont 37 % pour les chaussures et 28 % pour les frais de courses). L’environnement est fortement concurrentiel,
                     toutefois, avec des grands noms de l’équipement sportif comme Salamon, Adidas, Lafuma, Decathlon, etc. En témoigne, en août
                     2016, le rachat de l’entreprise Raidlight-Vertical par le groupe Rossignol, leader mondial du ski[12].
                  

                  La réussite de l’entreprise est intimement expliquée par l’implication de son dirigeant à trouver de nouvelles idées. Benoît
                     Laval, passionné de trail-running, explique qu’il a créé Raidlight pour satisfaire son besoin de produits fonctionnels, ergonomiques et légers. Ingénieur textile
                     de formation, en poste à l’époque chez un sous-traitant de grandes marques de sport, il commence à imaginer dans son garage
                     les produits qu’il aimerait avoir, puis les commercialise auprès d’autres pratiquants de trail-running. L’entreprise a désormais un atelier de R&D qui développe les idées avec l’aide du dirigeant qui continue à tester les produits
                     lors de courses : « Je pense être créatif. Quand on est une petite entreprise et que l’on veut se différencier par rapport
                     aux grandes marques, il y a intérêt à être créatif, à avoir toujours un coup d’avance et à concevoir des produits différents
                     des autres ».
                  

                  Globalement, la stratégie d’innovation de l’entreprise résumée par sa R&D (environ 8 % du chiffre d’affaires) est considérée
                     comme performante au niveau de sa capacité à avoir de nouvelles idées et à les transformer en produits sur le marché. En témoignent
                     les nombreuses récompenses venues sanctionner le travail mené, telles que des Janus de l’Industrie ou Trophée de l’innovation
                     de l’Institut national de la propriété industrielle (INPI).
                  

                  De plus, l’entreprise adopte la démarche du design centrée sur l’utilisateur, soit le design thinking, ce qui fait de l’utilisateur un acteur pivot de son management de la créativité organisationnelle. Le dirigeant déclare :
                     « Le plus important chez Raidlight, c’est que l’on écoute nos clients ; on les fait participer à l’émergence des idées ».
                     En effet, les trailers ont l’opportunité de partager leurs idées dans ce que le dirigeant a appelé l’« atelier de conception ».
                  

                  Il s’agit d’un espace physique et virtuel. Cet atelier est composé d’une plateforme numérique et d’un lieu réel de rencontre
                     et de partage d’expériences entre les trailers, les salariés et le dirigeant.
                  

                  Pour la partie virtuelle, un forum ouvert à tous permet la collecte des idées : les pratiquants en suggèrent ou participent
                     à des réflexions thématiques précises. Ils ont également la possibilité de collaborer à la sélection des idées par un vote ;
                     celles-ci seront alors étudiées sur le plan de la faisabilité économique et technique dans l’entreprise. C’est ainsi qu’une
                     chaussure de trail a été imaginée : plus de 250 idées et commentaires de clients ont été utilisés pour rédiger les grandes lignes du cahier
                     des charges du projet.
                  

                  Pour la partie physique, il s’agit d’offrir aux touristes de la région et aux trailers, en association avec le parc régional naturel de Chartreuse, une base d’accueil au sein des locaux de l’entreprise, une station
                     de trail-running, où les personnes peuvent bénéficier de commodités (douche, vestiaires, espace détente…), des parcours balisés de trail-running selon des degrés de difficulté, et une plateforme internet communautaire où ils peuvent saisir leurs performances sportives
                     et se comparer aux autres. Les utilisateurs qui viennent dans les locaux de Raidlight peuvent emprunter les prototypes à échelle
                     1 ou les produits nouvellement commercialisés ; ils les testent in vivo dans le parc naturel régional de Chartreuse, puis remplissent un questionnaire d’évaluation en ligne. En outre, l’espace
                     détente étant commun aux salariés, les clients dialoguent plus aisément avec eux.
                  

                  Le cas de Raidlight-Vertical souligne alors trois points :

                  – le management de la créativité organisationnelle permet à une petite entreprise de concurrencer des structures bien plus
                     importantes qu’elle ;
                  

                  – la stratégie de créativité est initiée par le dirigeant et elle concerne tous les acteurs, y compris le territoire sur lequel
                     est installée la PME, la Chartreuse ;
                  

                  – l’organisation de la capacité à avoir de nouvelles idées exploite les espaces tant matériels (la station de trail-running) que virtuels (la plateforme à idées ou le crowdsourcing).
                  

                  Sources : données des sites personnel et institutionnel de l’entreprise et de son dirigeant, entretiens de recherche menés avec le
                     dirigeant en 2016.
                  

               

            

         

         
            
               Section 2

            

            Comment identifier, capturer et sÉlectionner les idÉes
            

            Manager la créativité organisationnelle témoigne de la part des managers de la volonté de créer des nouvelles idées et de
               les capter (cf. exemple 1.3). Pourtant il n’est pas évident d’atteindre cet objectif, quand on sait que ces idées peuvent provenir de collègues,
               mais aussi de partenaires extérieurs, tels que des fournisseurs, des banquiers, des clients, des partenaires, voire un citoyen,
               un entrepreneur, un étudiant ou un artiste.
            

            Cela amène le manager à développer une posture d’ouverture et l’entreprise à adopter la stratégie d’open-innovation ou innovation
               ouverte. Ainsi, les tendances d’un marché pourront être repérées, identifiées, voire ressenties, puis traduites dans un cahier
               de tendances. En outre, pour éviter que cette capture soit laissée sans cadre, le manager devrait s’équiper d’outils de créativité.
            

            
               Exemple 1.3 – L’art du bricoleur en créativité : un manager Gaston Lagaffe ?
               

               Tout le monde connaît ce personnage de bande dessinée attachant par ses gaffes, imaginatif pour éviter tout effort au travail
                  et célèbre pour ses systèmes bricolés pour retrouver un document dans le bureau aux archives… sans quasiment bouger. Si Gaston
                  Lagaffe nous fait sourire, nous pouvons voir en lui une qualité souvent décriée car peu rationnelle. Il s’agit de sa capacité
                  à improviser une solution, à dépanner ou à réparer un problème, avec des bouts de ficelles, des papiers, des déchets, « et
                  un couteau suisse ! » ajouterait MacGyver.
               

               Aux yeux de certains, il fait preuve de paresse, alors que cela demande une certaine ingéniosité pour y parvenir. En effet,
                  il témoigne d’une large ouverture sur l’environnement, d’un discernement rapide à identifier les éléments dont il a besoin,
                  de connaissances étendues et polyvalentes, et d’une pratique efficace. Ainsi, le manager bricoleur peut être considéré comme
                  un créatif incompris et moqué par ses collègues.
               

               Une solution, toutefois, pour continuer à développer cette forme de créativité, qui a réussi à faire revenir sur terre Tom
                  Hanks dans le film « Apollo 13 », consiste à développer, d’une part, l’autodérision, savoir rire de soi et faire preuve d’humour
                  en réponse au mépris de certains, et, d’autre part, l’art de raconter des histoires et à mettre en scène la solution, certes
                  bricolée, mais « qui marche ».
               

            

            
               1 Découvrir les tendances du marché

               Pour que les outils de créativité aient du sens à exister, cela suppose qu’il y ait des idées à imaginer ou à capturer. Pour
                  que ces idées ne soient pas de simples utopies, il importe pour le manager de les ancrer dans des tendances de marché et ainsi,
                  premièrement, de comprendre en quoi consiste la recherche de tendances et, deuxièmement, d’en connaître quelques-unes.
               

               
                  1.1 Cadre de la démarche de recherche des tendances

                  L’expression « tendances du marché » fait écho à une pratique spécifique aux industries culturelles et en particulier au monde
                     de la mode : le directeur de création, comme un couturier, n’est plus seul à donner le la en la matière ; le style de la rue influence tout autant les choix des consommateurs. Ces entreprises cherchent alors à repérer
                     les tendances, ou orientations des consommateurs, qui sont relativement homogènes et partagés, avec pour clair objectif de
                     limiter les risques et tendre vers une approche plus rationnelle du marché.
                  

                  
                     Définition

                     Le cahier de tendances est un outil, initialement utilisé dans l’univers de la mode, qui témoigne des orientations, des attentes explicites ou non,
                        des évolutions de la population visée sur le marché. Il prend désormais souvent la forme d’un document virtuel comprenant
                        des illustrations (photos, dessins, graphiques) et des explications littéraires. Certains cahiers sont davantage imagés que
                        d’autres. Cela impose d’identifier, voire de créer, des images[13] dont l’interprétation est claire.
                     

                  

                  Cette pratique est au cœur de la créativité organisationnelle qui, par définition, cherche à capter des idées nouvelles. Pour
                     y parvenir, les entreprises sont encouragées à développer en leur sein le modèle de l’innovation ouverte – cf. Pour aller plus loin (2).[14]

                  
                     Pour aller plus loin (2)

                     Le concept d’open innovation a été formalisé par Henry Chesbrough en 2003 et 2006 dans deux ouvrages2. Il s’inscrit dans la lignée des travaux de David J. Teece, qui a étudié les critères de choix entre deux formes organisationnelles
                        extrêmes : le marché et la hiérarchie. Teece explique qu’une entreprise choisit l’une ou l’autre en fonction de deux critères :
                        sa capacité à protéger son innovation et sa détention d’actifs complémentaires.
                     

                     Henry Chesbrough s’inspire de ces résultats pour instruire une question issue notamment de son analyse du cas Xerox, une entreprise
                        industrielle qui a inventé le photocopieur xérographique sur papier ordinaire, mais qui n’a pas réussi, par la suite, à exploiter
                        les inventions imaginées dans un centre dédié à l’innovation, le PARC. Il se demande en quoi le modèle d’innovation de Xerox
                        ne permettait pas de profiter de certaines technologies développées dans ce centre et s’il existerait un mode d’organisation
                        qui favoriserait cette exploitation.
                     

                     Il propose alors le modèle de l’innovation ouverte qui consiste, pour les entreprises, à ne pas compter exclusivement sur
                        ses propres capacités créatives et innovantes, mais à nouer des collaborations, des partenariats avec les autres acteurs de
                        leur environnement pour exploiter leurs connaissances, leurs brevets et leurs compétences, tout en valorisant, de leur côté,
                        les résultats de leur activité de R&D qu’elles n’exploitent pas (comme un brevet trop éloigné de son cœur de métier).
                     

                     Ce modèle correspond aux stratégies de nombreuses organisations (Procter & Gamble, IBM, Texas Instruments…), mais est critiqué
                        notamment sur deux points. Le premier concerne la question des droits de propriété intellectuelle : à qui appartient in fine le résultat ? Le second est relatif à l’investissement en R&D exclusivement en interne : si les organisations exploitent
                        davantage les connaissances extérieures, quel niveau d’investissement doivent-elles engager ?
                     

                  

                  L’objectif de la recherche de tendances en entreprise s’appuie sur l’action de rendre poreuses les frontières entre l’interne
                     et l’externe, et sur l’ouverture à l’environnement pour y trouver une inspiration, pour dialoguer avec les consommateurs et
                     mieux saisir la direction à adopter, ou encore pour collecter les analyses réalisées par d’autres organisations. Dans ce sens,
                     un manager de la créativité organisationnelle considère généralement trois grandes sources d’informations : les données secondaires,
                     les données primaires et lui-même.
                  

                  
                     Les données dites secondaires regroupent l’ensemble des données issues d’organisations institutionnelles (e.g. ministère, CCI, Insee, Banque de France) et professionnelles (e.g. un syndicat, une société d’études). Les premières organisations proposent des notes de conjonctures à partir de données
                        recueillies directement auprès des citoyens et des entreprises. La limite de ces données est le manque d’adéquation avec la
                        question que se pose l’entreprise. Il importe alors d’être attentif à la méthodologie mise en place et à la formulation de
                        la problématique de l’étude.
                     

                     Les données dites primaires sont produites pour la question posée. À ce titre, elles sont en adéquation avec elle, sous réserve que la méthodologie soit
                        valable et fiable. L’observation et la technique de l’enquête qualitative (entretien pour l’essentiel) sont généralement retenues
                        pour identifier les tendances. Il peut s’agir aussi de démarches plus originales comme le cool hunting ou le crowdsourcing (cf. exemples 1.4 et 1.5).
                     

                     Le manager peut enfin être lui-même une réelle source d’identification de tendances, a fortiori s’il est un individu créatif. En tant qu’être sensible, le manager ressent des orientations au contact de son équipe, des
                        clients, des partenaires. Il peut être amené à voyager dans un pays, à visiter des musées et des expositions d’art, à côtoyer
                        des populations créatives, comme des artistes, et à repérer ainsi des orientations émergentes sur le marché.
                     

                  

                  Ces données (ou data) sont en revanche à travailler pour leur attribuer un sens et un pouvoir d’action. Cela demande de les transformer en information
                     utile puis en connaissance afin que le manager puisse agir. Cet exercice n’est pas simple car les données ne sont jamais « données »
                     (du verbe donner). Elles résultent de choix (de la source, de formulation du sujet, de les conserver ou non dans la réflexion…)
                     et de la représentation qu’a le manager lui-même de ce qu’il doit chercher. L’interprétation des données suppose, en outre,
                     un processus cognitif ; elle aboutit à une information qui, intégrée dans un processus de mémorisation et d’apprentissage,
                     devient une connaissance.
                  

                  En management de la créativité organisationnelle, cela souligne l’importance des acteurs amenés à interpréter ces données :
                     leur capacité créative personnelle influence à coup sûr la capacité organisationnelle. Une entreprise engagée dans la créativité
                     organisationnelle a de facto tout intérêt à s’enquérir de l’existence et du maintien des capacités créatives des acteurs eux-mêmes, en charge de la formulation
                     et de la mise en œuvre de la stratégie de créativité.
                  

                  
                     Exemple 1.4 – Le coolhunting pour découvrir les tendances de demain
                     

                     Cette méthode de recherche de tendances a pour objet d’attention les groupes de jeunes urbains. Le coolhunting combine les approches anthropologiques, sociologiques et psychologiques. Cela consiste à se mêler à la vie des groupes et
                        à observer, en particulier, leur rapport à l’information, leur mode de communication, les vêtements, les attitudes, pour comprendre
                        leurs pensées et leurs sentiments. Pour réussir à pratiquer cette méthode, il est nécessaire d’être ouvert sur le monde, d’avoir
                        un important réseau de contacts, d’être capable de « traîner dehors » et de se mêler à ces groupes.
                     

                  

                  
                     Exemple 1.5 – Solliciter les idées de la foule par le crowdsourcing

                     Le crowdsourcing signifie littéralement « externaliser une activité vers la foule » ; cette méthode s’inscrit dans le modèle de l’innovation
                        ouverte. Il peut s’agir d’activités de résolution de problème, mais aussi d’activités routinières (e.g. aider à traiter des informations recueillies par les caméras des magasins et mises à disposition par Internet Eyes pour repérer les vols) et d’activités de contenu (e.g. apporter des informations). En management de la créativité, les premières activités sont privilégiées. Il importe que la
                        foule impliquée soit surtout diverse, plus que nombreuse, même si la taille favorise la diversité.
                     

                     En outre, le crowdsourcing adopte souvent la forme d’une course à la solution où le gagnant remporte tout. Un exemple célèbre est la plateforme Innocentive.com
                        qui met en relation des entreprises ayant un problème complexe, souvent technique, non résolu en interne par les équipes de
                        R&D, et une foule d’inventeurs et de créatifs. L’entreprise explique par écrit le problème et propose une prime pour récompenser
                        les idées apportées.
                     

                  

               

               
                  1.2 Illustrations de tendances et d’idées nouvelles

                  Plusieurs tendances méritent d’être évoquées. Par exemple, se développe la tendance du ralentir dans une société dont le rythme devient de plus en plus intense et stressant (toujours plus d’informations à assimiler et
                     traiter, d’où un risque d’infobésité, plus de mouvements et d’activités à mener de front, d’où un risque de burnt-out…). Cela amène les consommateurs à davantage prendre de temps pour eux (méditation, pratique du yoga ou d’activités artistiques)
                     et à prendre du temps pour pratiquer certaines activités, y compris intimes (le slow-sex ou le slow parenting).
                  

                  Une autre tendance est de partager ce que chacun possède (sa voiture, son logement, ses connaissances ou son énergie). Les exemples les plus emblématiques sont
                     ceux de l’économie collaborative, incarnant une forme de la logique du don.
                  

                  Le développement durable, le vert ou encore le respect de la nature, de son environnement restent une tendance de fond de la société, avec l’apparition, au niveau alimentaire, des réflexions, par exemple, sur une
                     diminution de la consommation de viande animale à compenser par l’entomophagie (consommation des insectes) ou encore la diffusion
                     significative du mode de vie vegan, qui proscrit toute consommation d’aliments d’origine animale, mais aussi les produits
                     issus des animaux ou ayant fait l’objet de test sur les animaux. Peu éloigné de cette tendance, il y a aussi celle que l’on
                     peut qualifier de retour aux sources (cf. exemple 1.6).
                  

                  
                     Exemple 1.6 – S’inspirer du passé pour trouver des idées pour demain
                     

                     L’écrivain britannique Aldous Huxley déclare : « L’expérience, ce n’est pas ce qui arrive à quelqu’un, c’est ce que quelqu’un
                        fait avec ce qui lui arrive ». Que faire, par exemple, face à l’expérience de tous les consommateurs apprenant la diminution
                        de la variété de l’alimentation ? Que faire face au choix restreint de pommes sur les étals : choisir une Golden, une Granny
                        Smith, une Gala, une Reinette, alors qu’il existe des milliers de variétés ? Soit cela reste une (triste) expérience, soit
                        il importe d’imaginer comment éviter que cette expérience se reproduise dans le futur.
                     

                     Pour illustrer ce que certains acteurs ont fait, voici le cas du projet Vavilov initié dès 2014 et lancé en 2015, dans la
                        région lyonnaise par plusieurs entreprises et institutions (l’entreprise du paysage Tarvel, le Centre de ressources de botanique
                        appliquée (CRBA), le bureau d’études en permaculture Perma’Cité et le fonds de dotation De Natura) et l’institut Vavilov.
                        Cette dernière structure, basée à Saint-Pétersbourg en Russie, est une banque de gènes de semences, de racines, de boutures
                        et de fruits. Ses missions consistent à conserver et étudier la biodiversité cultivée, et à encourager la diversité végétale
                        dans les jardins.
                     

                     L’objectif du projet Vavilov est de participer à la biodiversité cultivée et de développer la capacité de chacun à produire
                        leurs aliments, quelles que soient les évolutions climatiques, sanitaires et environnementales. Pour cela, un réseau de jardins
                        conservatoires Vavilov est en cours de construction sur le territoire national. L’entreprise SEB, leader mondial du petit
                        équipement domestique, a accueilli, en 2016, ce premier jardin sur son terrain ; sont présentes trois collections : les variétés
                        locales créées entre le xixe et le xxe siècle, des variétés russes et des variétés sauvages. Ce jardin participe ainsi à la multiplication des semences, à la prise
                        en compte des besoins des générations suivantes, et témoigne, plus globalement, de la tendance du « développement durable »
                        par un retour aux sources.
                     

                  

                  Inventer correspond également à une autre tendance de société face au constat que les connaissances actuelles ne permettent plus de
                     répondre aux enjeux de la société (le chômage, le terrorisme, la pollution…). Les programmes TEDx illustrent bien cette tendance
                     à chercher de nouvelles idées sur tous les maux de la société. Cela va de pair avec la tendance à la rébellion qui exprime le besoin de développer une contre-culture pour sortir des carcans économiques et politiques, et des contraintes
                     imposées par la société (être toujours disponible, être performant en permanence, porter des habits de grandes marques, être
                     agile, être créatif…). C’est ainsi que sont proposées des « journées sans » (sans télévision, sans téléphone, sans voiture…)
                     et des « journées avec » (avec des free hugs, avec les voisins, avec la politesse…).
                  

                  Le retour à l’individu témoigne du besoin de se sentir unique dans une société qui peut paraître étouffante et, dans un esprit complémentaire, la
                     customisation, qui consiste à proposer un produit spécifique à chaque client (cf. exemple 1.7).
                  

                  
                     Exemple 1.7 – « Être branché » !
                     

                     « Être branché » revêt actuellement plusieurs sens. Depuis longtemps, cette expression signifie avoir le dernier produit à
                        la mode ou posséder des produits désirés par les autres. Avec le développement de la technologie, cette expression peut être
                        appréhendée, non plus dans son sens figuratif, mais bien dans un sens littéral. En effet, les gens sont de plus en plus connectés
                        à Internet par des produits traditionnels comme le téléphone, la tablette et l’ordinateur, mais aussi par la montre, les lunettes,
                        les bracelets, des jouets ou des dispositifs médicaux (tensiomètre, balance). Selon la société GfK, les foyers français auraient
                        environ une trentaine d’objets connectés en 2020.
                     

                  

                  L’objet de ce chapitre n’est pas de dresser une liste exhaustive des tendances, qu’il importe d’adapter au secteur d’activité
                     de l’entreprise considérée. Des sociétés d’études, telles que GfK ou Xerfi, proposent des analyses de tendances. Toutefois,
                     il est nécessaire que le manager en innovation soit, au moins en partie, autonome dans l’identification des tendances de son
                     marché. Les outils de créativité peuvent l’y aider.
                  

               

            

            
               2 Maîtriser des outils de créativité

               Tout en sachant que ce n’est pas une fin en soi, la maîtrise des outils permet au manager d’être en capacité de piloter le
                  processus de créativité en interne. En revanche, ce n’est pas parce que quelqu’un possède de beaux couteaux, des spatules
                  et autres plats dans sa cuisine qu’il sait les utiliser. De la même manière, un outil de créativité ne vaut que par l’usage
                  qui en est fait. Il appartient alors au manager de les lister, puis de les utiliser, de les tester, de les triturer régulièrement
                  dans des situations professionnelles pour apprécier leur potentiel, leurs limites et son propre degré de plaisir à les manier.
                  Certains outils favorisent la divergence et d’autres, la convergence[15].
               

               
                  2.1 Des outils de créativité spécifiques à la divergence

                  Créer par la divergence, c’est mobiliser son potentiel créatif pour « ouvrir le champ des possibles et des choix », s’affranchir
                     d’un schéma mental déterministe ou consensuel pour créer une vision propre et intuitive des choses, ouverte sur de nouvelles
                     possibilités, des solutions en rupture avec l’existant. Créer par la divergence amène à penser en dehors des évidences, out of the box, à adopter la pensée oblique pour initier un changement en profondeur, être en rupture. Il s’agit aussi de développer la
                     créativité de l’entreprise, au-delà du projet. Un manager de l’innovation est conduit à mobiliser de façon souvent naturelle
                     les outils de la divergence selon des approches variées. Encore lui faudra-t-il cadrer cette phase pour arrêter ses idées
                     et entamer une phase d’analyse et de partage avec son équipe projet afin que chacun puisse s’approprier les idées nouvelles.
                  

                  
                     L’approche intuitive : l’intuition peut être un mode de pensée accéléré qui mobilise de manière inconsciente notre savoir et nos expériences.
                        C’est la première idée ou le premier dessin qui vient à l’esprit sans que l’on sache pourquoi.
                     

                     L’approche subjective : la divergence valorise la différence. Le consensus de groupe laisse libre cours à une réalité singulière dont la valeur
                        collective est en question. C’est le concept personnel auquel l’individu croit seul pendant un temps.
                     

                     L’approche émotionnelle : une situation, une réflexion ou une évocation peuvent libérer l’expression d’une émotion propice à la création. Par exemple,
                        le manager peut faire usage d’une métaphore pour décrire une idée.
                     

                     L’approche imaginative : les idées originales générées par l’esprit peuvent sortir de la connexion de deux idées pour en créer une troisième. Le
                        manager peut aussi définir ce qui doit naître, disparaître ou être nourri pour qu’une idée devienne réalité. Le jeu est un
                        ressort important pour nourrir l’imagination (jeux de rôle, simulation).
                     

                     L’approche impulsive : cela se réfère à ce qui naît d’un élan initial comme une narration continue, à laquelle chacun contribue en complétant
                        et ajoutant la proposition précédente sans jamais la réfuter (brainstorming, principe du yes and).
                     

                     L’approche holistique : le manager cherche à développer une vision complète, générale, à prendre de la hauteur par rapport à un contexte donné
                        (le storyboard, la matrice d’exploration, la carte mentale, le benchmark).
                     

                     L’approche libre : le manager desserre les contraintes physiques et mentales. Cela peut passer par des actions telles que courir ou dormir
                        pour laisser venir des idées qui deviendront évidentes. Se perdre est une autre option : « pour frayer un sentier nouveau,
                        il faut être capable de s’égarer » (Jean Rostand).
                     

                     L’approche qualitative : elle souligne l’importance d’écouter les signaux faibles, de comprendre comment une situation ou solution particulière
                        peut s’appliquer à un autre contexte ou encore prendre une valeur d’exemple.
                     

                  

                  Il existe de nombreuses méthodes de divergence accessibles pour un manager. Elles s’inscrivent dans les approches décrites
                     ci-dessus. La méthode du brainstorming imaginé par Alex Osborn, dans les années 1940, reste souvent celle qui est la plus utilisée. Le cas de la recherche créative
                     de données donne alors un cadre permettant de davantage structurer son utilisation (cf. exemple 1.8).
                  

                  
                     Exemple 1.8 – Le cas de la recherche créative de données
                     

                     L’objectif de cet outil de divergence est de construire une image ou une carte la plus complète du contexte dans lequel se
                        situe le problème. Cela permet de clarifier cette image et de triturer le problème à résoudre. Plusieurs étapes sont à suivre :
                     

                     
                        	Le manager invite tout d’abord les participants à être curieux à propos des faits entourant le problème et à le décrire en
                           détail. Pour les aider, des questions peuvent être introduites dans l’échange sous des angles variés :
                           
                           
                              	sur l’historique du problème : Pourquoi est-ce un défi ? Est-ce que c’est un problème structurel (et donc récurrent) ou ponctuel ? Qu’est-ce qui a été
                                 fait pour le résoudre au sein de l’entreprise et en dehors ? Qui a pu résoudre un tel problème ailleurs ?
                              

                              	sur le résultat espéré : Qu’est-ce qui sera réglé si le problème est résolu ? Quelles en seront les conséquences (positives et négatives) ? Quels
                                 font les facteurs d’influence pour obtenir le résultat espéré ? Comment savoir que le problème est réglé, selon quels critères ?
                              

                              	sur le problème lui-même : Quand ce problème semble-t-il survenir ? À quelle fréquence ? Combien de fois ? Comment cela arrive-t-il ? Qui ou quoi
                                 est en amont ou en aval du problème ? Manque-t-il des informations pour mieux le comprendre ? Existe-t-il des pistes non encore
                                 explorées ? Est-ce possible de les explorer ? Est-ce un choix de ne pas les explorer ?
                              

                           

                           
                        

                        	Le manager collecte les réponses pour les évaluer ensuite, selon leur potentiel à fournir des bases solides de réflexion,
                           ce qui permet d’entamer une première sélection des informations retenues pour proposer des idées nouvelles. Les tableaux 1.1
                           et 1.2 peuvent l’aider dans ce sens.
                        

                     

                     Adapté de Carrier et Gélinas (2011), p. 169-172.

                  

                  
                     Tableau 1.1 Grille de classement des informations
                     

                     [image: P033-001-V.jpg]

                  

                  
                     Tableau 1.2 Évaluation du potentiel des informations
                     

                     [image: P033-002-V.jpg][image: P034-001-V.jpg]

                  

                  Après une première phase de divergence, le manager entre dans une phase de convergence pour tendre vers une synthèse. Généralement,
                     il enchaîne plusieurs phases de « divergence/convergence » pour instruire le problème le plus précisément possible. Cependant,
                     l’identification, la capture et la sélection de nouvelles idées se terminent toujours par une phase de convergence.
                  

               

               
                  2.2 Des outils de créativité spécifiques à la convergence

                  Les outils de créativité de convergence permettent de créer un consensus, d’aligner le groupe sur la compréhension commune
                     du problème, d’établir une synthèse et de faire des choix. Ces choix sont indispensables pour poursuivre la démarche de créativité :
                     une convergence des points de vue doit, en effet, émerger sur l’idée à développer, sur la technologie qui la supporte, sur
                     l’usage, les moyens et mécanismes opératoires. Cette phase est difficile, car elle demande de sélectionner des idées. Converger
                     revient à créer un livrable commun.
                  

                  L’objectif est de se rapprocher de la réalité après une phase de créativité libre. Comprendre comment la solution « idéale »,
                     dans le sens « du monde des idées et des concepts », doit évoluer, mais aussi comment les limites ou les contraintes techniques
                     et organisationnelles peuvent être ajustées. Cette phase permet de s’accorder sur ce qu’est l’idée nouvelle. Une fois les
                     choix de l’équipe validés, les réponses et préférences individuelles deviennent une solution unique et collective qui incarne
                     l’intérêt supérieur de l’entreprise, et dépasse, par là même, le point de vue subjectif de chacun. Pour y parvenir, le manager,
                     mais aussi les membres engagés dans le projet, peuvent adopter une approche favorable à la convergence.
                  

                  
                     L’approche logique : l’objectif est de discerner les idées réalisables au regard des contraintes, et celles qui ne le sont pas, même en les
                        assouplissant. Pour celles qui sont réalisables, le manager doit repérer quelles contraintes assouplir et comment.
                     

                     L’approche objective : il s’agit de partager les idées et de rester ouvert à celles des autres. Être objectif, c’est ici garder le sens commun
                        dans les choix à faire. Les idées produites sont autant d’opportunités à analyser, quelle qu’en soit l’origine.
                     

                     L’approche intellectuelle : le manager analyse les idées selon leur capacité à répondre aux attentes des clients. Il construit un raisonnement factuel
                        et non émotionnel accessible à tous, pour assurer la réalisation du cahier des charges.
                     

                     L’approche réaliste : les idées sont catégorisées selon leur degré de criticité, ce qui suppose une évaluation des risques (technologie émergente,
                        temps de développement, coût de fabrication…). Le manager doit réaliser un plan de retrait des risques, un document indiquant
                        avec précision comment et quoi faire pour éviter les risques identifiés.
                     

                     L’approche planifiée : le manager anticipe et prévoit les actions à mener pour résoudre des problèmes identifiés. Il est conduit à planifier les
                        déclinaisons de l’idée, ce qui nourrit le plan de retrait des risques.
                     

                     L’approche distinctive : cela implique de savoir faire la différence, d’analyser, de passer du tout au détail pour lever les points de questionnement :
                        la technique d’évaluation yellow-box est dans ce sens très efficace (cf. exemple 1.11).
                     

                     L’approche structurée : le manager organise les idées, établit des priorités sur la base de la stratégie de créativité et les moyens disponibles.
                        Il bâtit un plan d’action pour mettre en œuvre l’idée sélectionnée.
                     

                     L’approche quantitative : il faut évaluer l’impact des choix sur le business principal de l’entreprise, l’adéquation de l’idée avec la cible établie
                        au départ, chiffrer économiquement les éléments en main et mesurer l’impact des décisions sur les autres dimensions de l’organisation,
                        notamment la production, le marketing, les ressources humaines, le système d’information.
                     

                  

                  Ces approches peuvent être mixées dans les outils de créativité, tels que ceux présentés dans les exemples ci-après – cf. exemples 1.9, 1.10 et 1.11 et Pour aller plus loin (3). L’important pour le manager est de ne jamais lancer une phase de
                     divergence sans effectuer une phase de convergence. Dans le cas contraire, il prend le risque de générer une impression de
                     « perte de temps » auprès des personnes mobilisées qui attendent de ces outils d’identifier et d’intégrer dans leur démarche
                     de créativité et d’innovation des idées nouvelles.
                  

                  
                     Exemple 1.9 – Le cas de l’approche par les parties prenantes
                     

                     L’objectif de cet outil de convergence est d’identifier les acteurs et groupes d’acteurs capables d’influencer positivement
                        ou négativement le projet. Plusieurs étapes sont à suivre :
                     

                     
                        	lister l’ensemble des parties prenantes (salariés, clients, fournisseurs, partenaires, acteurs locaux…) touchées par le projet ;

                        	classer les parties prenantes selon leur degré d’importance, en ordre décroissant (déterminante/importante/utile) ;

                        	positionner chacune d’elles vis-à-vis du projet, puis la position espérée ou désirée. La différence entre les deux est l’écart
                           à combler ;
                        

                        	s’interroger sur l’éventualité de ne pas avoir besoin de compter sur une des parties prenantes. Si elle est incontournable,
                           le manager peut alors mobiliser des méthodes de divergence pour imaginer des solutions, afin d’atteindre la position souhaitée
                           en cas d’écart ;
                        

                        	évaluer le potentiel d’influence de la(les) solution(s) retenue(s) vis-à-vis de la partie prenante.

                     

                  

                  
                     Tableau 1.3 Analyse des parties prenantes influencées par le projet
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                  Adapté de Carrier et Gélinas (2011), p. 221-223.

                  
                     Exemple 1.10 – Le cas de l’évaluation du risque
                     

                     L’objectif de cet outil de convergence est de prendre le recul nécessaire pour gagner en objectivité et en esprit critique
                        par l’appréciation des réels intérêts et avantages de l’idée nouvelle, ainsi que des défis à soulever pour réussir. Les étapes
                        retenues sont les suivantes :
                     

                     
                        	à l’aide d’une méthode de divergence, lister l’ensemble des bénéfices (directs ou indirects) puis les pondérer de 5 (bénéfice
                           élevé) à 1 (bénéfice faible). L’objectif est ici d’imaginer comment rehausser les bénéfices ;
                        

                        	à l’aide d’une méthode de divergence, lister l’ensemble des risques (directs ou indirects) puis les pondérer de 5 (risque
                           élevé) à 1 (risque faible). L’objectif est, cette fois, d’imaginer comment juguler chacun de ces risques ;
                        

                        	apprécier sur une échelle de 1 à 10 la valeur globale des bénéfices escomptés (a) en cas de succès et les risques, (b) en
                           cas d’échec. Estimer le différentiel entre les gains et les risques anticipés [(a) – (b)].
                        

                     

                  

                  
                     Tableau 1.4 Identification et pondération des bénéfices potentiels associés à l’idée nouvelle.
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                     Tableau 1.5 Identification et pondération des risques potentiels associés à l’idée nouvelle
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                  Adapté de Carrier et Gélinas (2011), p. 224-227.

                  
                     Exemple 1.11 – Le cas de la yellow box

                     L’objectif de cet outil de convergence est de classifier et prioriser les idées en fonction de leur nature dès les premières
                        phases de convergence et ainsi de discerner ce que chaque idée peut apporter de mieux. Cinq couleurs sont alors retenues pour
                        classer chacune des idées issues de la phase de divergence, selon une même couleur :
                     

                     Bleu : idées simples et rapides à mettre en œuvre ;
                     

                     Vert : idées permettant une réelle amélioration mais avec un investissement et un effort ;
                     

                     Rouge : idées qui permettent de sortir des sentiers battus et des routines ;
                     

                     Jaune : idées visionnaires ;
                     

                     Blanc : idées candides, naïves offrant un regard dynamisant par un non-expert.
                     

                     Après le regroupement, le manager explore chaque groupe d’idées selon des questions spécifiques.

                  

                  
                     Tableau 1.6 Des questions spécifiques pour analyser chaque groupe d’idées
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                  Adapté de Carrier et Gélinas (2011), p. 232-234 et du site www.yellowideas.com

                  
                     Pour aller plus loin (3)

                     Le concept de design thinking a été formalisé par Tim Brown en 2009. Cet auteur est avant tout un professionnel du design : il est le CEO de l’agence Ideo
                        aux États-Unis et a travaillé avec des grandes firmes telles qu’Apple, PepsiCo, Microsoft ou encore Procter & Gamble. Le design thinking fait référence à une discipline de conception, le design (Verganti, 2006 et 2008[16]). Il s’agit d’une activité humaine conceptuelle issue de la culture et de la technique ; ses objectifs peuvent être l’industrialisation
                        et la commercialisation, mais ce n’est pas systématique. En somme, cette discipline de conception a pour dessein (ou projet)
                        le dessin (ou la création). Autrement dit, le design fait appel à la culture, à l’art, pour transformer une technologie en
                        un objet utile qui générera une transaction commerciale. Joe Colombo, designer italien (1930-1971), le résumait ainsi : « le
                        design, c’est ce qui rend la technique aimable ».
                     

                     Le design thinking est une méthode de production de sens centrée sur l’utilisateur, qui s’appuie sur des connaissances pratiques, répond à des
                        problèmes dits méchants (ou wicked problems) car compris au fur et à mesure de leur analyse. Une des forces du design thinking réside, en outre, dans sa capacité de traduction visuelle des sens créés, notamment à travers les proof of concept (PoC).
                     

                     En management, le design thinking est regardé comme une capacité à analyser les pratiques des designers, leurs méthodes de travail, pour contribuer au management
                        de l’innovation et de la créativité. Pour cela, le design thinking s’appuie sur trois grandes étapes sous l’animation d’un design manager :
                     

                     – l’inspiration (needfinding) permet de collecter des insights sur les pensées, pratiques et besoins des utilisateurs grâce à l’observation, ce qui amène à ouvrir l’organisation aux influences
                        extérieures, telles les communautés d’utilisateurs ;
                     

                     – l’idéation s’appuie sur des méthodes de créativité classiques (type brainstorming) et une représentation des idées par des dessins, des schémas ou des maquettes ;
                     

                     – l’implémentation passe, quant à elle, par la sélection de l’idée, ce qui est facilité par la création d’un prototype quick and dirty de l’expérience souhaitée, mais aussi par trois critères :
                     

                  

                  
                     Figure 1.4 Les trois critères de validation d’une idée nouvelle en design thinking
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                  Une fois les idées nouvelles retenues, le travail du manager de la créativité organisationnelle n’est pas fini, même s’il
                     a l’impression que les attentes à son égard sont d’aboutir à l’identification de ces idées. Il doit encore engager un travail
                     de négociation, voire de séduction, pour que les idées nouvelles soient reconnues comme utiles pour l’entreprise. Un travail
                     réussi dans ce domaine permet ainsi d’implémenter ces idées avec réussite et dès lors de les considérer comme des idées créatives.
                  

               

            

         

         
            
               Section 3

            

             RÉussir l’implÉmentation des idÉes nouvelles
            

            John Kotter (2016) rappelle une réalité essentielle pour un manager de la créativité organisationnelle : « Nous exposons nos
               idées à des êtres humains qui ont parfois des opinions contraires, qui peuvent être sujets à l’angoisse et qui redoutent les
               conséquences de toute interaction sur leur position au sein du groupe. » Et d’ajouter : « il existe un scepticisme de principe
               face aux idées nouvelles ». C’est pourquoi le manager doit s’interroger sur les actions à mener, déjà en interne, pour que
               les idées nouvelles ne soient pas détruites par les acteurs qui se sentiraient perturbés par le changement. Cela ne signifie
               pas que les actions vers l’externe ne sont pas importantes, mais que, pour qu’elles puissent prendre corps, il importe de
               prime abord de réussir à passer les obstacles au sein même de l’organisation[17]. Deux types d’actions sont développés ici : les actions dites sociopolitiques et les actions de communication auprès des
               acteurs en interne.
            

            
               1 Les actions sociopolitiques à engager

               Pour réussir à convaincre les acteurs en interne que l’idée nouvelle est utile et qu’à ce titre, des ressources sont nécessaires
                  notamment, il convient de comprendre ce qui rend difficile cette action. Royer (2002) permet de l’apprécier en posant les
                  caractéristiques de la prise de décision dans la phase de l’idée et de l’innovation (cf. figure 1.5).
               

               
                  Figure 1.5 La nature de la décision dans les phases créatives et innovantes
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               Adapté de Royer (2002), p. 23, figure 5.

               La décision sociopolitique est le résultat d’un processus d’influence entre les acteurs impliqués dans le management de la
                  créativité organisationnelle. La décision rationnelle, elle, résulte davantage d’un processus d’évaluation d’informations
                  – ce qui ne signifie pas qu’il n’y a pas de jeux d’acteurs pour orienter l’interprétation des informations. Néanmoins, face
                  au peu d’informations fiables à la disposition des décideurs lors d’un processus créatif, la décision rationnelle ne peut
                  pas être privilégiée.
               

               Comment alors convaincre les acteurs de dégager des ressources pour une idée nouvelle ? Le manager de l’innovation peut jongler
                  entre différentes tactiques. Tout d’abord, à l’instar de Samsung, le manager de l’innovation doit s’assurer du soutien clair
                  et entier de la direction de l’entreprise. Si ce soutien a besoin d’être renforcé, il doit miser sur la légitimité de l’individu
                  porteur de l’idée. Ainsi, l’individu qui va défendre l’idée doit être considéré comme désiré, reconnu dans son milieu. Cela
                  peut provenir de son statut hiérarchique, comme le « directeur R&D », le « design manager », mais aussi de sa réputation et
                  de son expérience passée couronnée de succès ou encore de son charisme. Cela est d’autant plus important que les idées nouvelles
                  ont pour singularité de ne pas avoir encore de preuves tangibles et rationnelles à offrir aux sceptiques. Elles ne peuvent
                  pas répondre aux critères classiques d’évaluation des connaissances maîtrisées, tels qu’un retour sur investissement (return on investment, ROI), la solidité du brevet, la nature des investissements engagés, etc. (cf. exemple 1.12).
               

               
                  Exemple 1.12 – De l’idée nouvelle à l’idée créative : le cas Walkman
                  

                  En 1979, Ibuka, le président honoraire de Sony, a l’idée de remplacer les hauts parleurs d’un petit lecteur de cassette par
                     des écouteurs. Les chercheurs, plutôt sensibles à la qualité technique à proposer aux clients, ne sont pas convaincus. Ibuka
                     demande tout de même une sorte de prototype de ce que pourrait être le produit : les écouteurs sont lourds, mais lui permettent
                     d’aller voir Akio Morita, le président en exercice de l’époque, pour défendre son idée. Morita est séduit par le son et voit
                     là un succès garanti, notamment auprès des adolescents. Le projet est lancé en février 1979.
                  

                  Mais le prix calculé par les ingénieurs est bien au-delà du prix ciblé par le chef de projet (1 250 francs contre 850 francs),
                     ce qui conduit à l’arrêt du processus. L’enthousiasme de Morita va toutefois inciter l’équipe à revoir sa copie pour proposer
                     un produit techniquement bon à un prix acceptable. En juillet, le Walkman est lancé. Il faut attendre un mois pour que les
                     ventes décollent surtout auprès des 18-60 ans, ce qui prouve alors clairement la pertinence de cette idée nouvelle, qui a
                     même créé un nouvel espace concurrentiel ou « océan bleu[18] ».
                  

                  Adapté de Royer (2002).

               

               Ensuite, le manager de l’innovation peut solliciter un adoubement de différentes sources. La première source de légitimité
                  peut provenir de la société en général. Pour le comprendre, il suffit de resituer dans son contexte historique, en France,
                  la place du designer dans les entreprises : si, dans les années 1980-1990, elle était encore dans le monde des beaux-arts,
                  depuis les années 2000, elle se situe davantage dans celui de l’économie et du management, ce qui s’intensifie désormais avec
                  le développement, par exemple, de programmes de formation, voire d’écoles dédiées à la formation de managers par le design.
                  Un designer en entreprise est désormais un acteur pleinement légitime.
               

               De plus, le manager de l’innovation peut encourager le porteur, qui peut être une autre personne que lui, à construire et
                  consolider sa propre légitimité, notamment en saisissant des opportunités offertes en interne et en externe pour exprimer
                  et faire reconnaître de nouvelles idées. C’est ainsi que certains participent à des concours professionnels ou pilotent des
                  projets de fin d’études en économie-gestion, en design ou en ingénierie. Leur légitimité peut également être renforcée par
                  la collaboration avec d’autres experts plus reconnus, notamment lors de projets nationaux, voire internationaux, lancés par
                  des universités, des écoles, ou de grandes institutions (e.g. les appels à projet de l’Agence nationale de la recherche ou des programmes européens).
               

               Ces collaborations peuvent par ailleurs se nouer au sein de l’entreprise. Après avoir identifié le profil type de professionnels
                  reconnus comme légitime en interne, le manager de l’innovation a tout intérêt à se rapprocher d’eux, à les intégrer dans le
                  projet, voire à faire porter l’idée par un tel profil.
               

               Le postulat à ces tactiques consiste, en somme, à exploiter le proverbe : « Dis-moi qui tu fréquentes, je te dirai qui tu es. » Cependant, il est nécessaire d’associer aux actions le verbe, et donc de travailler sa communication auprès des acteurs
                  internes.
               

            

            
               2 L’art de la rhétorique

               La rhétorique est une technique de discours, de règles ; c’est l’art du bien parler ou de l’éloquence. Sans devoir suivre
                  des cours en la matière, les managers de l’innovation doivent toutefois être vigilants à leur expression pour défendre une
                  idée nouvelle et convaincre les personnes compétentes de prendre une décision, avant tout sociopolitique, qui sera favorable
                  à l’implémentation de l’idée. La rhétorique ne s’exerce que dans des situations précises, où règnent généralement une forte
                  relativité, l’incertitude et des conflits entre, par exemple, plusieurs porteurs d’idées contraires. Ce qui compte n’est pas
                  ce qui serait « vrai », mais plutôt ce qui est « vraisemblable ».
               

               Le manager doit comprendre quelle est cette situation pour pouvoir utiliser les arguments qui feront mouche. Il doit accepter,
                  en revanche, que ce ne soit peut-être pas l’argument qui l’a convaincu, mais un autre plus légitime aux yeux des décideurs
                  et des opposants éventuels (cf. exemple 1.13). Ainsi, la rhétorique à développer nécessite de sa part une préparation rigoureuse ainsi qu’une maîtrise de
                  la situation pour éviter que les zones d’incertitudes ne deviennent des espaces conflictuels impossibles à apaiser in fine.
               

               
                  Exemple 1.13 – Passer des poignées à la lumière : le cas du Senographe Pristina de GE Healthcare
                  

                  L’expérience de la mammographie ne demeure pas généralement un bon souvenir chez les patientes, même celles qui sont en bonne
                     santé. Au-delà de l’angoisse générée par le contrôle en soi, GE Healthcare constate que les appareils médicaux ne sont pas
                     propices à apaiser et rassurer ces femmes. François Lenfant, design manager français, a alors pensé, avec son équipe, à créer
                     un nouvel appareil, le Senographe Pristina, en intégrant, entre autres, cette problématique.
                  

                  Une réflexion globale a été menée sur le volume de l’appareil pour réduire l’encombrement notamment dans les petites salles
                     de soin en Asie, sur la place physique du soignant de manière à ce qu’il soit à côté de la patiente et non plus derrière l’appareil
                     et en face d’elle, et sur la partie esthétique pour davantage camoufler, sous des capots, les éléments techniques qui se révèlent
                     anxiogènes.
                  

                  L’équipe de designers a proposé, en outre, de supprimer les deux poignées auxquelles les patientes doivent s’accrocher pour
                     être stables lors de la prise du cliché, car le constat était que le message « tenez-vous bien aux poignées » annonçait, en
                     creux, l’arrivée d’un événement agressif. Il a été proposé de les remplacer par un halo de lumière en face de la patiente
                     vers lequel elle devait tendre les mains. Les spécialistes y étaient opposés selon l’argument d’un cliché flou par manque
                     de stabilité. Pour leur démontrer l’utilité de cette idée, et éviter des combats de rhétorique sans fin, l’équipe a lancé
                     une étude ergonique montrant que la crispation musculaire évitée par l’absence du maintien des poignées rendait, finalement,
                     la résolution de l’image radiologique de bien meilleure qualité. Cet argument a été entendu par les spécialistes qui ont alors
                     accepté la suppression des poignées.
                  

               

               En outre, si la rhétorique du manager est reconnue comme plus efficace en parvenant à montrer que les arguments des opposants
                  ne sont pas crédibles, ou moins crédibles que les siens, il peut anticiper les éventuels contre-arguments en développant en
                  parallèle l’art de la critique et, en somme, être créatif y compris à ce moment-là, en remettant en cause les hypothèses posées
                  et en réinterprétant les idées développées. Le mot critique vient du grec krino qui signifie « apte à juger, évaluer, interpréter », que ce soit positivement ou négativement.
               

               Ainsi le manager peut-il solliciter les personnes de son équipe, des personnes de confiance, qui se sont fortement engagées
                  dans le processus créatif et qui ont envie, comme lui, de voir l’idée nouvelle être implémentée. Chacun peut alors exprimer
                  les critiques qui pourraient être formulées et dès lors imaginer des arguments à intégrer dans la communication auprès des
                  décideurs.
               

               Une fois ces décideurs et l’ensemble des parties prenantes convaincus de l’utilité de l’idée nouvelle, qui devient alors « créative »
                  au sens de Teresa Amabile, le manager de l’innovation peut poursuivre son chemin, notamment en pensant aux autres facettes
                  majeures de l’innovation, et notamment sa protection, son financement ou encore sa transformation en concept.
               

            

         

         
            
               Section 4

            

            Conclusion
            

            S’il est désormais reconnu que le management de la créativité organisationnelle est une facette majeure du management de l’innovation
               au sens large, il n’en demeure pas moins que certaines entreprises pensent encore que cela est dévolu essentiellement aux
               industries culturelles et créatives, comme la mode, le design, les jeux vidéo ou la publicité. Fort heureusement, les témoignages
               de managers d’industries plus traditionnelles et les outils de créativité montrent que tel n’est pas le cas et que c’est à
               la portée de toutes les structures.
            

            Toutefois, cela alerte le manager de l’innovation sur deux aspects. Pour le premier, il s’agit de prendre conscience, à titre
               personnel, du travail à mener sur lui-même pour ajouter à son arc cette corde qui est incontournable et, ainsi, être capable
               de comprendre qui sont les individus créatifs, quels sont les processus de créativité et les outils de créativité. De plus,
               si ces connaissances et ces compétences sont de plus en plus développées dans les programmes actuels de formation, des recherches
               importantes se poursuivent. Le manager doit donc rester attentif aux avancées pour maintenir son niveau d’expertise.
            

            Le second aspect concerne l’organisation. En effet, le manager doit assimiler qu’il a à conduire un travail de négociation
               et de conviction auprès de sa direction et des acteurs internes, en particulier pour démontrer ce que le management de la
               créativité organisationnelle apporte à l’avantage concurrentiel. Ce travail lui permettra d’être en réelle capacité de développer
               sa stratégie de créativité, d’obtenir des ressources spécifiques, d’organiser son action en cohérence avec la stratégie corporate mais aussi avec les connaissances des psychologues relatives aux facteurs d’influence dits situationnels, sur les individus
               créatifs, entre autres. En relevant ce défi, le manager sera renforcé dans son rôle pour piloter l’innovation de l’entreprise.
            

            L’essentiel

            
              
               ■ Comprendre les enjeux du management de la créativité organisationnelle.
               

               Les entreprises ne peuvent plus se contenter des connaissances courantes qui les conduisent à améliorer l’existant. Elles
                  doivent aller plus loin et développer leur propre capacité à créer des idées nouvelles. Dans cette optique, elles peuvent
                  s’inscrire dans le modèle de l’innovation ouverte pour bénéficier des idées des parties prenantes externes, comme un client,
                  mais aussi pour valoriser les idées développées en interne auprès d’organisations susceptibles, elles, de les transformer.
                  Une idée étant libre de parcours, cependant, la question de la propriété et de l’appropriation de sa valeur souligne les limites
                  de l’ouverture des frontières de l’entreprise, sauf à choisir la diffusion comme principe de management de la créativité organisationnelle.
               

               ■ Explorer les tendances d’un marché et des outils de créativité
               

               Le manager de l’innovation initie des processus créatifs avec une orientation large qui reste configurée, néanmoins, par les
                  grandes tendances identifiées sur le marché visé. Même si un certain nombre sont nécessairement spécifiques à cet environnement,
                  certaines tendances sont plus transversales. Le manager peut solliciter des prestataires de services spécialisés dans l’identification
                  de tendances. Il peut aussi se doter de capacités en interne pour les proposer dans un cahier de tendances. Les outils de
                  créativité, qu’ils soient de divergence ou de convergence, sont ensuite à manier dans cette orientation.
               

               ■ Connaître les arguments de rhétorique pour convaincre les acteurs
               

               Un dernier point à garder à l’esprit pour le manager de l’innovation concerne l’importance de réfléchir à la rhétorique à
                  avancer, en particulier face à des opposants ou des sceptiques. Cette capacité communicationnelle mérite d’être travaillée :
                  la décision permettant à une idée nouvelle de devenir une idée créative, car considérée comme utile, est avant tout sociopolitique.
               

            

            
               EXERCICES

               1.1 Identifier une idée nouvelle

               L’objectif de l’exercice est de pratiquer le management de la créativité organisationnelle. Les personnes sont regroupées
                  en équipe de 3 à 5. La consigne générale est : « créez le produit ou le service de demain à partir de [indiquer le thème] ».
                  Le groupe peut exploiter des outils présentés dans le chapitre, mais aussi en découvrir d’autres, comme le mind-mapping.
               

               Conseils : Le thème peut être très large, comme « cultiver son jardin » pour permettre de décliner le processus créatif au sens littéral
                  pour les agriculteurs, les jardiniers, notamment, ou au sens figuré, selon une approche plus philosophique de l’expression.
               

               Le thème peut être plus précis : un secteur d’activité comme « la restauration », un produit existant avec l’identification
                  de fonctionnalités claires, comme « une brouette » ou encore une matière première comme « le cacao ». Dans les trois cas,
                  des idées de produits comme de services émergent. En revanche, dans le deuxième, les idées seront davantage dans des logiques
                  d’amélioration. Dans le troisième cas, il sera nécessaire d’étudier les propriétés de la matière sans se brider sur les fonctionnalités ;
                  cela permet également de faire le lien avec la question de la protection intellectuelle et de la brevetabilité qui sont abordées
                  dans le chapitre 2.
               

               1.2 Comment transformer une idée nouvelle en une idée créative ? Les apports de la méthode du design thinking

               Sous la forme d’une dissertation, expliquer à [un dirigeant, un responsable marketing, un chef de produit] d’une entreprise
                  du secteur du [choisir le secteur], en quoi le design thinking peut l’aider à développer le management de la créativité organisationnelle dans son entreprise.
               

               Conseils : Il est possible de préciser directement le nom d’une entreprise pour faciliter la définition du contexte du sujet. Dans le
                  cas contraire, il est essentiel de poser des hypothèses dès l’introduction pour offrir un cadre à la réflexion. En plus des
                  recommandations suggérées au fil du chapitre, il peut être intéressant de se référer aux articles suivants :
               

               Liedtka, J. (2011), « Learning to use design thinking tools for successful innovation », Strategy & Leadership, vol. 39, n° 5, p. 13-19
               

               Ben Mahmoud-Jouini, S., Midler, C. et Silberzahn, P. (2016), « Contributions of Design Thinking to Project Management in an
                  Innovation Context », Project Management Journal, vol. 47, n° 2, p. 144-156
               

               Carlgren, L., Rauth, I. et Elmquis, M. (2016), « Framing Design Thinking: The Concept in Idea and Enactment », Creativity and Innovation Management, vol. 25, n° 1, p. 38-57.
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         [1]  Interview dans Harvard Business Review, août-septembre 2016, p. 64-70.
         

         [2]  Même si des points de repères seront apportés au niveau des profils des individus créatifs, des outils de créativité ou encore
            sur l’organisation, dans le sens de structuration, ce chapitre ne détaille pas volontairement ces dimensions qui sont développées
            dans d’autres manuels et articles de qualité (cf. bibliographie en fin de chapitre). 
         

         [3]  Les sources principales sont les données fournies sur le site institutionnel de Samsung, et l’article de Youngjin Yoo et Kyungmook
            Kim, « Comment Samsung est devenue une véritable centrale de design », Harvard Busines Review, août-septembre 2016, p. 57-63.
         

         [4]  Le chapitre 4 approfondit ce point en particulier.
         

         [5]  Pour aller plus loin, voir T. Lubart (dir.), Psychologie de la créativité, Armand Colin, 2003.
         

         [6]  Nous ajoutons l’adjectif « individuelle » au substantif pour bien marquer la différence avec la « créativité organisationnelle ».
         

         [7]  Il est à noter que T. Amabile (1988) désigne, à l’époque, ce qui deviendra la créativité organisationnelle, par le mot « innovation »
            comme la créativité au niveau de l’organisation. Cependant, elle est considérée comme la référence sur cette approche par
            l’ensemble des spécialistes, qui sont référencés dans ce chapitre. Elle-même utilisera ce concept dans la suite de ses réflexions.
            
         

         [8]  Pour l’influence de l’environnement et du territoire sur la créativité organisationnelle, le lecteur est encouragé à se référer
            au chapitre 7 de l’ouvrage.
         

         [9]  Le lecteur est encouragé ici à consulter l’entrée « David J. Teece, entre intégration et reconfiguration » de P. Corbel, dans
            Burger-Helmchen, Hussler et Cohendet (2016).
         

         [10]  Voir le blog du dirigeant www.benoit.laval.com. 
         

         [11]  L’entreprise devient alors une filiale du groupe. Nous n’incluons pas, cependant, ce dernier épisode dans notre analyse car
            trop récent pour influencer les pratiques de Raidlight-Vertical.
         

         [12]  Voir www.filieresport.com, 26 août 2016. 
         

         [13]  En cas d’utilisation d’images prises sur la toile, il importe de s’assurer qu’elles sont libres de droits. Cela dit, il existe
            des banques d’images qui peuvent aider le manager dans l’élaboration de son cahier de tendances (exemple : http://www.gettyimages.fr/). 
         

         [14]  Pour un approfondissement plus poussé, le lecteur est encouragé à consulter l’entrée « Henry Chesbrough, repenser le business
            model à l’heure de l’innovation ouverte » par T. Loillier et A. Tellier, dans Burger-Helmchem, Hussler et Cohendet (2016).
         

         [15]  Cette section s’appuie, en partie, sur les ouvrages de Szostak et Lenfant (2015), Carrier et Gélinas (2011).
         

         [16]  Le lecteur est encouragé ici à consulter l’entrée « Roberto Verganti, le design au service de l’innovation de sens » de V. Chanal
            et A. Le Gall, dans Burger-Helmchen, Hussler et Cohendet (2016).
         

         [17]  Pour ces actions davantage en lien avec les acteurs externes, notamment le consommateur, le lecteur pourra consulter le chapitre
            5.
         

         [18]  La stratégie de l’océan bleu est explicitée par W. Chan Kim et Renée Mauborgne (2013 pour l’édition française). Elle prend
            le contre-pied de l’approche selon Michael Porter, ou stratégie océan rouge, qui positionne les entreprises dans un espace
            stratégique existant qu’elles doivent exploiter, selon un avantage concurrentiel basé sur la nécessité d’arbitrer entre la
            valeur et la domination par les coûts. Les auteurs détaillent alors une stratégie qui consiste à créer un nouvel espace stratégique,
            à exploiter une nouvelle demande où, par définition, la concurrence est mise hors-jeu ; les entreprises n’ont plus également
            à choisir entre la valeur et la domination par les coûts.
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            Objectifs

            ■ Dans le contexte économique actuel, la course à l’innovation technologique se double d’une course à l’innovation de business model qui ébranle de nombreux secteurs.
            

            ■ À la nécessité de créer de la valeur pour le client, s’ajoute donc, pour les entreprises, la nécessité de sécuriser la captation
               de valeur. C’est l’une des vocations de la propriété intellectuelle.
            

            ■ Au-delà de ses fonctions de lutte contre la contrefaçon, la propriété intellectuelle permet aux entreprises de différencier
               leur offre, maîtriser leurs concurrents, tirer profit de leurs ressources intellectuelles, manager leur capital humain, se
               développer à l’international ou encore coopérer avec des partenaires.
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         Dans une économie caractérisée par une forte pression de la concurrence internationale et par une course à l’innovation permanente,
            il est crucial de protéger et de valoriser la propriété intellectuelle. La PI permet traditionnellement de lutter contre la
            contrefaçon et de jouer un rôle économique majeur d’incitation à l’innovation : celui qui a innové peut s’approprier les fruits
            de sa création, l’exclusivité agissant comme une barrière à l’entrée (cf. exemple 2.1). Au-delà de ces fonctions traditionnelles, les usages de la PI s’étendent et se diversifient. Maîtriser son
            environnement concurrentiel, communiquer sur ses innovations auprès du grand public, entamer une négociation avec des concurrents,
            manager son capital humain, enrôler ses partenaires, autant d’exemples d’utilisations actuelles de la PI. Face à ces nouveaux
            usages, les droits de propriété intellectuelle (DPI) deviennent de véritables actifs pour les entreprises, au point de faire
            l’objet de litiges très médiatisés ou de transactions portant sur des montants colossaux.
         

         
            Exemple 2.1 – La guerre des brevets dans la téléphonie mobile
            

            Après la guerre des brevets ultra-médiatisée entre les deux géants Apple et Samsung, une nouvelle saga judiciaire s’est ouverte
               sur le marché du mobile. Le groupe chinois Huawei, troisième du marché mondial du mobile et l’un des plus gros déposants de
               brevets au monde, attaque Samsung pour la violation de brevets dont certains portent sur la technologie 4G et sur les appareils
               mobiles. Dans une plainte déposée en Californie, un État réputé pour son parti pris en faveur des détenteurs de brevets, la
               firme chinoise réclame au sud-coréen une compensation. Samsung prépare la réplique…
            

         

         Au-delà des litiges dont les journaux font les gros titres, les DPI sont l’objet de véritables stratégies dont le contenu
            reste souvent confidentiel. Il s’agit d’intervenir au niveau de la PI elle-même : prendre des décisions en articulant les
            missions, les objectifs et les moyens de la PI. Mais il s’agit surtout d’avoir une véritable « stratégie PI » alignée avec
            la stratégie de l’entreprise.
         

         Mobilisant une approche qui associe l’économie et la gestion, l’objectif de ce chapitre est de :

         
            	comprendre les enjeux économiques de la PI, ses raisons d’être d’un point de vue économique ; 
            

            	connaître les fonctions traditionnelles et les usages stratégiques des DPI ; 
            

            	explorer les options et les postures stratégiques.
            

         

         En matière de stratégie PI, le cas de Michelin est significatif (cf. cas introductif). L’histoire de l’entreprise est marquée par un véritable culte du secret. Mais alors que le groupe déposait
            moins de 20 brevets par an dans les années 1980, il en comptabilise presque 200 par an actuellement. Qu’est-ce qui explique
            cette évolution ?
         

         
            Cas introductif

             

            Du secret au brevet : un changement de stratégie chez Michelin

            La culture de Michelin est fondée sur le secret. Son histoire est entourée de secrets autour de ses produits révolutionnaires,
               comme le pneu radial, ou de procédés de production comme la C3M. Didier Miraton, ancien cogérant du groupe Michelin, le confie :
               « Lorsque je suis entré chez Michelin en 1982, il était très difficile de franchir la porte d’un atelier. Les services eux-mêmes
               étaient découpés en plusieurs morceaux, de façon à ce que personne ne puisse connaître l’ensemble d’un procédé et l’emmener
               avec lui si jamais il quittait l’entreprise. La synthèse ne s’opérait que tout en haut de la hiérarchie ». Pour ce dernier,
               le secret est une histoire de culture de l’entreprise. Mais on peut également l’expliquer par la nature de l’activité de Michelin :
               fabriquer des pneus repose sur du savoir-faire constitué, pour l’essentiel, de connaissances tacites[1] qui sont moins faciles à imiter que les connaissances codifiées. Dans ce cas, le secret est une protection efficace, qui
               permet d’éviter de publier le contenu de la technologie et donc de la diffuser largement une fois tombée dans le domaine public.
            

            Au milieu des années 2000, l’entreprise, victime de plusieurs cas d’espionnage industriel, a pris conscience de la nécessité
               de renforcer sa protection de la PI. En octobre 2005, le fabricant français se fait voler sur le circuit du rallye du Japon
               un pneu « magique » qui a contribué au succès de Citroën en championnat du monde, malgré les nombreuses mesures de sécurité
               (pneus embarqués dans un camion verrouillé, destruction par calcination, etc.). En juillet 2007, une autre affaire éclate :
               un ancien cadre du groupe tente de vendre des informations stratégiques à l’un de ses concurrents.
            

            Suite à ces affaires, Michelin a dû s’aligner sur les pratiques en vigueur dans son secteur. « Si nous continuions de garder
               nos inventions secrètes, nous risquions que d’autres, en déposant des brevets, nous interdisent d’exploiter des innovations
               que nous aurions faites nous-mêmes précédemment », explique Philippe Legrez, un directeur juridique du groupe. La firme dépose
               également des dessins des sculptures de ses pneus, car les contrefaçons commençaient à inonder les marchés occidentaux à moitié
               prix. Si sortir du secret n’a pas été facile, cela est aussi apparu comme une condition pour accélérer le rythme des innovations.
               Cette stratégie a été complétée par le renforcement de la lutte anti-contrefaçon.
            

            Alors que d’autres groupes concèdent des licences sur certains de leurs brevets, Michelin développe encore rarement cette
               pratique. Pourtant, les temps ont changé et le groupe a autorisé Pirelli et Goodyear à utiliser, par exemple, sa technologie
               Pax anti-crevaison. L’objectif pour Michelin n’était pas d’en tirer des revenus, mais d’imposer un standard technique sur
               le marché.
            

            Aujourd’hui, le principe de l’entreprise est de breveter « tout ce qui se voit » et de garder secret « ce qui peut l’être »,
               notamment ce qui concerne la fabrication (en particulier des matériaux fabriqués par l’entreprise elle-même). Si le secret
               reste un moyen de protection pour le groupe, nécessitant une importante sensibilisation des employés à la question de la confidentialité,
               c’est parce qu’une fois que le brevet est publié, il « rend aussi vos concurrents plus intelligents » explique le chef actuel
               de la PI de Michelin. Outre la protection du risque lié au reverse engineering[2], le brevet apparaît alors pour le chef de la PI comme un moyen de mettre en valeur les produits à fort contenu technologique,
               « les brevets sont de plus en plus des arguments commerciaux puissants ».
            

            À partir de Patrick Chabert, « Michelin : le grand secret. Un nouveau procédé pourrait révolutionner l’industrie du pneu »,
               Le Monde, 13 juillet 1998 ; Miraton Didier, « Comment Michelin a ouvert son innovation », Le journal de l’école de Paris du
               management, 2013/1, n° 99 ; Annie Kahn et Stéphane Lauer, « Victime d’espionnage, Michelin s’interroge sur son culte du secret »,
               Le Monde, 26 octobre 2005 ; interview du chef de service PI en 2014 « Secrets ou brevets : la réponse de Michelin », INPI,
               https://www.inpi.fr/fr/valoriser-vos-actifs/le-magazine-de-la-valorisation/secrets-ou-brevets-la-reponse-de-michelin.
            

         

         Le cas de Michelin illustre plusieurs points :

         
            	la stratégie PI est profondément liée à la nature de l’activité et à la culture d’une entreprise. Elle évolue en fonction
               du comportement et des attaques des concurrents et du marché ;
            

            	protection juridique contre la contrefaçon, la PI est un outil dissuasif qui est également un atout économique pour l’entreprise.
               Elle lui permet de se différencier dans un environnement concurrentiel et devient un argument commercial ;
            

            	elle peut être utilisée de manière offensive ou défensive en fonction de la stratégie de l’entreprise et s’accompagner, ou
               non, d’une valorisation financière par le biais de la concession de licences.
            

         

         
          
               
                  Section 1

               

             COMPRENDRE LES ENJEUX ÉCONOMIQUES DE LA PI
            

            Si le quotidien des entreprises est marqué par la PI, cette dernière fait l’objet de nombreuses critiques que l’on ne peut
               ignorer. Le premier motif de critique est le principe même du droit d’exclure de l’usage de ce qui est revendiqué, qui apparaît
               comme une restriction de liberté. Le second motif est le risque de soustraire au collectif de la connaissance (et des capacités)
               de manière excessive.
            

            C’est vis-à-vis de l’industrie pharmaceutique que cette critique est traditionnellement la plus forte. Du côté des usagers,
               les géants de la pharmacie sont accusés de pratiquer des prix trop élevés grâce aux rentes de monopole liées aux DPI, excluant
               de l’usage de précieux médicaments des populations entières. Du côté des peuples autochtones qui ont développé de nombreux
               usages thérapeutiques des plantes, l’industrie pharmaceutique est accusée de biopiraterie. Plus récemment, c’est le certificat
               d’obtention végétale qui essuie les critiques en raison de son impact sur l’appauvrissement de la biodiversité. Ainsi des
               opérateurs de semences alternatifs font parler d’eux, en conservant et distribuant des variétés traditionnelles de semences
               paysannes.
            

            En outre, les critiques vis-à-vis de la PI ont été renforcées par plusieurs évolutions. Avec le développement de l’open source et du logiciel libre, des acteurs du numérique revendiquent des usages gratuits et illimités, en contradiction avec la PI
               (cf. exemple 2.2). L’extension progressive du champ d’application des brevets, notamment au domaine du vivant, suscite aussi de
               vives oppositions. Plus récemment, le développement de la notion de bien commun a renforcé les résistances vis-à-vis de la
               propriété, en se présentant comme une alternative viable à la PI[3]. En retour, ceux qui sont favorables à la PI affûtent leurs arguments en réaffirmant son rôle d’incitation indispensable
               à l’innovation et en démontrant qu’elle n’entrave pas la coopération entre les acteurs.
            

            
               Exemple 2.2 – Qui sont les « anti » propriété intellectuelle ?
               

               On trouve des auteurs engagés, comme par exemple Florent Latrive qui a écrit Du bon usage de la piraterie, ouvrage disponible en licence « GNU Free ».
               

               Médecins du Monde a lancé en juin 2016 une campagne pour dénoncer les prix excessifs de certains médicaments, pour faire pression
                  sur les pouvoirs publics, afin de renforcer la régulation des prix, et pour alerter sur les effets pervers des brevets.
               

               « La propriété intellectuelle, c’est le vol », tel est le titre d’un article publié le 8 avril 2001 par Le Monde, dans lequel l’économiste Daniel Cohen s’indigne de la position des laboratoires pharmaceutiques à propos de la diffusion
                  de médicaments génériques contre le sida en Afrique du Sud. Par ce titre, il fait référence aux critiques de Pierre-Joseph
                  Proudhon au xixe siècle.
               

            

            Pour maîtriser véritablement les raisons d’existence de la PI, il est nécessaire de bien comprendre les caractéristiques économiques
               de ce qui est produit au cours du processus d’innovation et que les DPI protègent. Au-delà des considérations morales, la
               PI apparaît, pour l’essentiel, comme une solution juridique aux problèmes économiques posés par l’innovation.
            

            
               1 Les difficultés d’appropriation des résultats de l’innovation

               L’innovation prend différentes formes qui peuvent se combiner : la commercialisation d’un produit nouveau, la mise au point
                  d’une nouvelle méthode de production, la création d’un nouvel usage, le développement d’une nouvelle méthode de commercialisation,
                  d’une organisation nouvelle, etc. Quel est le point commun de ces différents types d’innovation ? C’est la « matière première »
                  produite à cette occasion : une création intellectuelle, que l’on peut qualifier de bien intellectuel (Binctin, 2015), qui
                  prend plusieurs formes et peut être protégée par différents droits (figure 2.1).
               

               
                  Figure 2.1 Les biens intellectuels protégés par les DPI
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                  Le brevet protège une création technique, c’est-à-dire une réponse technique à un problème technique (comme un procédé industriel,
                     un produit chimique, les caractéristiques techniques d’un équipement, etc.).
                  

                  La marque protège des signes distinctifs associés à un produit ou un service d’une entreprise.
                  

                  Dans le cas des dessins et modèles, la création intellectuelle protégée est une impression visuelle composée de formes ou d’apparences esthétiques.
                  

                  Dans le cas du droit d’auteur, la catégorie des biens intellectuels protégés est plus large, concernant la mise en forme d’idées (livres, conférences,
                     articles, etc.), des œuvres artistiques de différents types (chorégraphies, musiques, dessins, peintures, photographies, arts
                     plastiques, etc.) ou toute autre représentation témoignant de l’originalité d’un auteur.
                  

               

               Toutes ces créations intellectuelles sont les fondements de l’innovation, à la fois source de nouveauté et source de réussite
                  sur le marché. Elles posent toutefois un problème économique : sans protection, elles sont difficilement appropriables par
                  leurs propres créateurs.
               

               Pour en rendre compte, on mobilise deux critères essentiels pour classifier les biens économiques : la rivalité et l’excluabilité[4]. Ces critères sont liés aux caractéristiques d’usage des biens économiques une fois qu’ils ont été produits. Ils dépendent
                  de leurs caractéristiques physiques, mais aussi d’innovations technologiques et sociales qui en modifient les caractéristiques
                  (péages, droits de propriété, quotas, etc.) résultant de choix économiques et politiques.
               

               
                  La rivalité est le fait que l’usage d’un bien par un individu diminue la quantité disponible pour les autres individus. Quand il y a
                     rivalité dans l’usage d’un bien, il y a une facilité d’appropriation individuelle du bien. Quand il y a non-rivalité, l’appropriation
                     est plus difficile.
                  

                  L’excluabilité est le fait qu’il est possible (ou souhaitable) d’exclure un utilisateur de l’usage d’un bien : cela ne coûte pas excessivement
                     cher de rationner le bien, notamment par des droits de propriété. Un bien est excluable quand celui qui l’a acheté peut exclure
                     les autres de son usage. Un bien est non excluable quand il ne le peut pas. L’excluabilité dépend des régimes juridiques,
                     des conventions sociales ou de technologies permettant d’exclure ceux qui ne participent pas au financement d’un bien.
                  

               

               Lorsque les biens sont rivaux et exclusifs (une pomme, une chaise ou une voiture), ils sont dits privatifs. Dans ce cas, les
                  économistes montrent que le marché est le meilleur mode d’allocation. Mais, lorsque les biens sont non rivaux et/ou non excluables,
                  le libre fonctionnement du marché ne permet pas de les produire en quantité satisfaisante. Même s’ils présentent un intérêt
                  collectif, aucun agent privé n’a intérêt à s’engager dans la production de ces biens, dans la mesure où la difficulté d’en
                  faire payer l’usage interdit de rentabiliser l’investissement. La production de ces biens s’affronte au risque de comportements
                  de passager clandestin. Cela pose des problèmes d’incitation à la production de ces biens et donc d’efficacité collective.
               

               Les biens intellectuels produits dans le processus d’innovation sont naturellement non rivaux et difficilement excluables,
                  en raison de leur contenu en information et en connaissance[5] – cf. Pour aller plus loin (1). C’est ce qui justifie l’existence des DPI. Cette condition n’est toutefois pas suffisante pour
                  que ces biens intellectuels concourent à une innovation : il faut surtout que la nouveauté soit acceptée, appréciée et valorisée
                  par le marché.
               

               
                  Pour aller plus loin

                  Joseph Kenneth Arrow (1962) est le premier à attribuer à l’invention technique un statut de bien économique à part entière.
                     Assimilée pour lui à de l’information, elle est définie comme le résultat des activités innovantes, essentiellement de R&D,
                     des firmes. Il en découle que c’est un bien collectif pur, qui est, par essence, difficile à contrôler et à approprier, de
                     caractère partiellement exclusif, cumulatif et non rival. Échappant en grande partie au marché, c’est un bien qui produit
                     des externalités. L’écart qui en découle entre rendement privé et rendement social de la recherche présente un risque de dés-incitation
                     des agents privés et aboutit à une situation de sous-investissement dommageable au niveau macroéconomique. Cela justifie l’intervention
                     de l’État par la mise en place et la garantie du bon fonctionnement des droits de propriété. Si le brevet autorise une appropriation
                     du rendement privé de l’innovation, il ne limite pas la diffusion collective des informations contenues dans le brevet, car
                     le dépôt du brevet se fait en contrepartie de la description détaillée de l’invention, qui doit être reproductible par ce
                     biais par tout homme de l’art. Cette description est publiée librement dans le monde entier.
                  

               

            

            
               2 DPI comme moyen d’appropriation de l’innovation

               Dans le cas des biens intellectuels, qui sont non rivaux et partiellement excluables, on peut identifier quatre types de solutions
                  pour résoudre les problèmes d’appropriation (résumées dans la figure 2.2) :
               

               
                  	Limiter les externalités par des moyens techniques. C’est le cas du digital rights management (DRM) dont le but est de contrôler l’usage d’œuvres numériques (musique, vidéo, livre, jeu vidéo, logiciel, etc.) en restreignant
                     la lecture et en limitant la copie sur différents types d’équipement (ordinateur, téléphone mobile, lecteur de disque, etc.).
                     Facilement contournés, il a fallu les doubler de sanctions pénales et de mesures de prévention, telles que la réponse graduée
                     de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet (Hadopi).
                  

                  	Limiter les externalités par des droits de propriété. Il s’agit d’augmenter l’excluabilité et la rivalité des créations intellectuelles par l’application de droits de propriété
                     exclusifs (brevets, dessins et modèles, marques et droits d’auteur).
                  

                  	Faire prendre en charge la production et la diffusion des créations intellectuelles par l’État, dans un objectif d’accroissement de leur stock. C’est la forme traditionnelle de gestion des biens non rivaux et non exclusifs,
                     mais la persistance de déficits et d’endettements publics remet en question cette solution.
                  

                  	Instaurer des formes alternatives de gouvernance des créations intellectuelles, par le biais des dispositifs institutionnels qui permettent de gérer collectivement des ressources communes. Il s’agit de
                     l’extension à des biens intellectuels de la gouvernance des biens communaux[6], sachant que ce type de dispositif concerne normalement des ressources menacées de dégradation par l’usage intensif des individus
                     (pêche, eau, forêt, prairie, etc.), ce qui n’est pas le cas des biens intellectuels. C’est une solution qui suscite un regain
                     d’intérêt actuel mais qui reste anecdotique.
                  

               

               
                  Figure 2.2 Les DPI une des réponses possibles à l’appropriation de l’innovation
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               Parmi toutes ces solutions, celle des DPI est actuellement la plus robuste et la plus répandue. Certes, un inventeur ou un
                  auteur n’a pas besoin d’un droit pour créer des biens intellectuels. Il a en revanche besoin d’un droit pour en vivre. Les
                  créations intellectuelles appellent donc une appropriation juridique pour des raisons essentiellement économiques. Ces raisons
                  ont aussi une portée collective : il s’agit d’inciter individuellement les individus à innover pour que le collectif en profite.
               

            

         

         
          
               
                  Section 2

               

             ConnaÎtre les fonctions et usages stratÉgiques de la PI
            

            La propriété intellectuelle n’est pas une propriété comme les autres. C’est une branche de la propriété incorporelle, qui
               comprend la propriété littéraire et artistique, la propriété industrielle et la propriété des bases de données[7]. Elle rassemble des droits portant sur les biens intellectuels (cf. figure 2.3).
            

            La propriété industrielle recouvre des droits qui nécessitent un formalisme : brevets, marque, dessins et modèles, mais également
               les obtentions végétales et la topographie des semi-conducteurs (qui ne sont pas étudiés dans cet ouvrage). La propriété littéraire
               et artistique recouvre des droits qui naissent de la création : droit d’auteur, accordé aux auteurs d’œuvres de l’esprit originales,
               et droits voisins pour les artistes interprètes et les producteurs de phonogrammes, vidéogrammes et les entreprises audiovisuelles.
            

            
               Figure 2.3 Positionnement et décomposition de la PI
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            Malgré l’existence de régimes différents, il est rare que les DPI agissent seuls : c’est dans le cadre de portefeuilles de
               DPI que les entreprises protègent leurs innovations (cf. exemple 2.3).
            

            
               Exemple 2.3 – Quels DPI pour protéger l’iPhone ?
               

               Dans le cas de l’iPhone d’Apple, des brevets protègent les circuits électroniques, l’interface, les effets des écrans, les
                  logiciels de commande de la consommation et de la ­puissance, le procédé d’assemblage, les protocoles de communication, etc.
                  Des dessins et modèles protègent le boîtier, l’assemblage, les pictogrammes. Les droits d’auteur protègent la sonnerie, le
                  graphisme des icônes, les animations, des logiciels, le design du boîtier. La topographie des semi-conducteurs protège les
                  circuits intégrés. Des marques protègent la marque de fabrique Apple, le produit iPhone, le slogan, mais aussi l’opérateur.
               

               Dans le cas d’Apple, les DPI servent non seulement l’association d’innovations technologiques, d’un design et d’une identité
                  forte, mais également plusieurs des fonctionnalités du mobile (téléphonie, écoute de fichiers musicaux, lecture de vidéos,
                  accès à Internet, accès à des jeux, etc.).
               

            

            D’un point de vue économique, le point commun de tous ces droits est de rendre excluables des biens qui ne le sont pas spontanément,
               afin de résoudre un risque de sous-production. Pour résoudre ce problème, la plupart des DPI impliquent un coût de dépôt (sauf
               les droits d’auteur). Certains droits exclusifs sont limités dans le temps, comme les brevets et dessins et modèles ; d’autres
               peuvent être illimités dans le temps, mais doivent être obligatoirement utilisés commercialement, comme la marque. Ces fonctions
               principales des DPI sont en revanche complétées désormais par de nouveaux usages.
            

            
               1 Les DPI, quelles fonctions principales ?

               
                  1.1 Le brevet, un outil juridique pour une incitation économique à innover

                  
                     Définition

                     Le brevet est un droit de propriété temporaire, d’une durée maximale de vingt ans, qui repose sur un dépôt et porte sur une invention.
                        C’est un droit d’exclusion qui permet d’interdire d’utiliser, produire, importer et vendre l’invention couverte par le brevet
                        sans le consentement du titulaire.
                     

                  

                  
                     Le brevet n’est ni gratuit ni automatique. Il n’assure pas, en soi, la protection d’une invention, mais le droit à une protection
                        et à agir en contrefaçon. Son attribution repose sur le respect de trois critères fondamentaux.
                     

                     – un caractère inventif absolu : l’invention doit apporter quelque chose de nouveau à l’état de la connaissance du domaine considéré ;
                     

                     – la non « trivialité » : l’invention doit être « non évidente » pour un professionnel compétent dans le domaine ;
                     

                     – son utilité : l’invention doit pouvoir faire l’objet d’une application industrielle.
                     

                     De plus, l’invention ne doit pas avoir été divulguée (ni publiée, ni rendue accessible). Elle doit être décrite de manière
                        claire dans le document brevet (en contrepartie l’information n’est divulguée que dix-huit mois après la date de dépôt) et
                        faire l’objet de revendications précises. La protection de l’invention est limitée aux marchés qui ont fait l’objet d’un dépôt.
                        Ce dépôt se fait auprès d’un office des brevets, qui se situe soit au niveau d’un pays (comme l’Institut national de la propriété
                        intellectuelle [INPI] en France), au niveau d’un groupe de pays (comme l’European Patent Office en Europe) ou au niveau international (Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, OMPI).
                     

                  

                  La principale fonction du brevet est d’inciter l’innovation technologique en conférant un monopole d’exploitation à son titulaire
                     (cf. exemple 2.4.). Il lui accorde une rente de monopole en lui permettant d’imposer un prix supérieur au prix de concurrence.
                     Toutefois, les brevets qui écartent les concurrents d’un marché entier restent rares (comme les brevets de Polaroid sur la
                     photographie instantanée ou ceux de Xerox sur l’imprimante) : les solutions techniques pour contourner les brevets sont de
                     plus en plus fréquentes.
                  

                  Le brevet sert plutôt à repousser le contournement et ainsi à gagner du temps. En raison de la complexité technologique, la
                     majeure partie du temps les entreprises protègent uniquement des blocs de connaissances qui leur servent surtout à différencier
                     leur offre.
                  

                  Permettant de capter (ex post) la valeur créée, la principale vertu du brevet est donc d’inciter (ex ante) à créer de la valeur. Ce mécanisme incitatif est appelé « efficacité dynamique » du brevet, tandis que les effets pervers
                     du pouvoir de monopole sont appelés « inefficacité statique » du brevet – cf. Pour aller plus loin (2).
                  

                  Cependant, les limites du brevet sont nombreuses. La plus importante est que le brevet couvre uniquement les inventions techniques,
                     alors que de nombreuses innovations sont aujourd’hui non technologiques, comme les innovations de commercialisation et d’organisation.
                     C’est une protection difficile à utiliser dans le cas de technologies complexes et qui peut être contournée dans les industries
                     intensives en connaissances tacites. La procédure est longue et présente des risques croissants d’invalidation et de révocation,
                     qui nécessitent des compétences juridiques de la part de l’entreprise. Pour être efficace, elle doit s’accompagner d’une véritable
                     stratégie de défense qui est coûteuse.
                  

                  Aussi, la littérature en économie du brevet est-elle très abondante en études qui en soulignent les limites, comparent son
                     efficacité avec celle du secret, montrent la nécessité d’y associer des actifs complémentaires, évaluent l’impact de l’évolution
                     des fonctions, etc. – cf. Pour aller plus loin (2).
                  

                  
                     Exemple 2.4 – 3M : un champion du dépôt de brevet
                     

                     En 2014, 3M a passé le cap symbolique des 100 000 brevets détenus dans le monde. C’est une entreprise qui dépense l’équivalent
                        de 6 % de son chiffre d’affaires en R&D. Cette reconnaissance s’accompagne régulièrement de récompenses scientifiques comme
                        le prix Edison sur le Novec, son liquide de refroidissement, ou Petrifilm, son test de détection de la salmonelle.
                     

                  

                  
                     Pour aller plus loin (2)

                     L’analyse microéconomique de l’efficacité du brevet

                     Dans les graphiques qui suivent, on étudie l’impact économique d’une innovation de procédé, sans utilisation d’un brevet puis
                        avec utilisation d’un brevet. Cette innovation de procédé a pour effet de diminuer le coût de production du bien vendu. On
                        représente la droite de demande du consommateur qui décrit ce que le consommateur est prêt à payer pour une quantité donnée
                        d’un bien. Sa forme illustre le principe de satiété : la demande est une fonction décroissante du prix, car la consommation
                        d’un bien supplémentaire par un individu nécessite un prix plus faible.
                     

                     Source : Ménière (2003).
                     

                  

                  
                     
                        Figure 2.4 Impact économique d’une innovation de procédé
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                     Le schéma 1 décrit la situation avant l’innovation. Au prix Px, la demande est Qx. À ce prix, sur toutes les unités achetées, le consommateur réalise un gain, que l’on appelle le surplus du consommateur,
                        car il achète à un prix inférieur à celui qu’il est disposé à payer.
                     

                     Le schéma 2 décrit l’impact potentiel de l’innovation. Le prix baisse au niveau Px’, car l’innovation technologique permet de diminuer le coût de production. Le surplus du consommateur augmente (zone 1) et
                        le consommateur consomme plus (Qx’ supérieur à Qx). Le problème est que rien n’assure que cette situation advienne, puisque l’entreprise qui a investi dans l’innovation n’est
                        pas assurée d’en tirer un surplus.
                     

                     Le schéma 3 décrit l’impact de l’innovation protégée par un brevet. L’entreprise ne répercute pas la baisse de coût sur les
                        prix et impose un prix de monopole (PM) en raison de l’absence de concurrence. À ce prix, le surplus du consommateur est réduit en faveur de l’entreprise (zone 2),
                        ce qui permet d’inciter l’entreprise à innover et que l’on appelle l’efficacité dynamique du brevet. En revanche, l’entreprise
                        perd de la consommation (zone 3), c’est ce que l’on appelle l’inefficacité statique du brevet. Le brevet a un coût pour l’ensemble
                        de la société : il exclut des consommateurs. Grâce au brevet, le profit de monopole existe, mais il est inférieur à la valeur
                        sociale de l’innovation.
                     

                     Quand le brevet tombe dans le domaine public, les informations décrites dans le brevet sont utilisables par d’autres à coût
                        nul, ce qui crée des externalités. C’est une source d’efficacité collective du brevet. Cependant, elle a des effets pervers :
                        la course aux brevets qui en découle a tendance à faire prolonger les investissements en R&D au-delà de l’effort social optimal,
                        ce qui représente un gaspillage des ressources et des compétences.
                     

                     L’analyse microéconomique du brevet montre donc que c’est une solution incitative, mais qui n’est pas socialement optimale.
                        On parle alors d’optimum de « second rang ».
                     

                  

               

               
                  1.2 La marque, un signe distinctif à fort pouvoir de ralliement de la clientèle et fort impact sociétal

                  
                     Définition

                     « La marque de fabrique, de commerce ou de service est un signe susceptible de représentation graphique servant à distinguer les produits
                        ou services d’une personne physique ou morale » (Code de la propriété intellectuelle, art. L711-1).
                     

                  

                  La marque protège tout signe distinctif destiné à être perçu par le public pour désigner des produits ou des services. Il
                     peut s’agir de dénominations, noms patronymiques, géographiques, combinaison de nombres, signes sonores, signes figuratifs
                     comme des dessins, étiquettes, logos, images, formes, nuances de couleurs, etc. La marque appartient au premier déposant.
                     Elle s’applique à des catégories de produits identifiés. Sa durée est de dix ans, mais elle est potentiellement perpétuelle
                     en contrepartie du paiement des taxes afférentes.
                  

                  
                     Pour être valide, la marque doit remplir les critères suivants :

                     – elle doit être distinctive et ne doit pas être descriptive ou générique. Elle ne doit pas être un terme usuel dans la profession
                        ou le secteur, comme par exemple « tendresse » pour un fromage ;
                     

                     – elle doit être licite et ne doit pas être contraire aux bonnes mœurs ;

                     – elle ne doit pas induire le consommateur en erreur.

                     En outre, elle doit être disponible, c’est-à-dire ne pas avoir été déposée dans le pays concerné ou utilisé comme nom commercial,
                        raison morale ou enseigne. Elle ne doit pas non plus porter atteinte aux droits antérieurs. Il appartient à son détenteur
                        d’éviter le risque de dégénérescence. Normalement, elle doit être exploitée sous cinq ans. En cas de litige sur une marque,
                        l’appréciation se fait par ressemblance. Contrairement au droit d’auteur, la marque ne nécessite pas une originalité particulière.
                        Elle peut d’ailleurs être un mot tout à fait courant ou banal. Dans certains pays, comme en France, elle peut porter sur des
                        formes tridimensionnelles qui sont également protégées par d’autres DPI.
                     

                     Enfin, il existe deux types de marques : la marque nationale et la marque communautaire (qui est un titre unique pour l’Europe).

                  

                  La marque est un droit d’interdire autrui de commercialiser des produits identiques ou similaires sous la même marque – ou
                     sous une marque semblable au point de prêter à confusion. Elle autorise des actions en contrefaçons, mais aussi en concurrence
                     déloyale.
                  

                  En somme, la marque est une matérialisation de la concurrence qui différencie un concurrent d’un autre et qui sert la stratégie
                     marketing et commerciale, très importante pour que l’innovation rencontre le marché[8]. Elle constitue une sorte de signature qui permet de distinguer les produits et les services d’une entreprise, au point où
                     l’on parle de la marque comme d’un « brevet mental porteur d’un univers » (Kapferer, 2007). C’est un support essentiel pour
                     se distinguer, se différencier et faire de la publicité. Son caractère perpétuel permet également de prolonger l’action du
                     brevet : une fois ce dernier tombé dans le domaine public, la marque rappelle qui en est à l’origine.
                  

                  Avec le temps, la marque sert à l’entreprise pour se bâtir une réputation. Son objectif est de lui permettre de devenir incomparable
                     donc incontournable. Elle ne dit rien de la qualité même des produits mais, dans le cadre d’une stratégie de différenciation,
                     elle est liée aux investissements consentis. En effet, avec le temps, elle incorpore l’image et la valeur perçues par le client
                     et devient une promesse de valeur future basée sur l’expérience passée. Elle sert à lever le doute, à rassurer le client et
                     in fine fait basculer l’achat (cf. exemple 2.5).
                  

                  
                     Exemple 2.5 – Harcourt : la valeur immatérielle d’une marque
                     

                     Créé en 1934 par Cosette Harcourt et les frères Lacroix, le studio Harcourt a connu un vif succès après-guerre, renforcé quand
                        elle s’est spécialisée dans la photographie noir et blanc de personnalités du cinéma et de la culture. Toutefois, avec le
                        départ des fondateurs dans les années 1960 et la démocratisation de la photographie dans les années 1980, l’entreprise a connu
                        de grandes difficultés à partir des années 1990. Le ministre de la Culture de l’époque fait acheter le fond de photos par
                        les musées nationaux. Cependant, les difficultés s’aggravent dans les années 2000. À sa liquidation, en 2007, elle suscite
                        l’intérêt de LVMH, mais elle trouve en Francis Dagnan, patron d’une PME de l’immobilier, son acheteur. Passionné de photographie,
                        il multiplie par trois son chiffre d’affaires en quelques années. Les clés de ce succès s’avèrent être : considérer Harcourt
                        comme un patrimoine, comprendre que « 90 % de la valeur du studio » ne sont pas ses actifs, mais son histoire, son savoir-faire
                        et surtout sa signature. En effet, la spécificité de la marque est d’avoir apposé sur la photo la signature du photographe
                        à la manière des peintres classiques, donnant une intemporalité et véhiculant les valeurs de luxe, beauté et une idéalisation
                        de la personne photographiée.
                     

                     Source : intervention de F. Dagnan, symposium international de l’Observatoire de l’immatériel, 6-7 octobre 2011.
                     

                  

                  
                     La marque n’est pas indispensable pour agir en cas d’imitation : la dénomination sociale (qui identifie la personne morale),
                        le nom commercial (nom sous lequel l’entreprise se fait connaître), l’enseigne (signe visible qui permet de distinguer et
                        de localiser un établissement), auxquels s’ajoute également le nom de domaine sur Internet, permettent de combattre la concurrence
                        déloyale ou le parasitisme.
                     

                  

               

               
                  1.3 Dessins et modèles : protéger les impressions visuelles

                  
                     Définition

                     Les dessins et modèles portent sur l’apparence d’un produit en protégeant les formes bidimensionnelle et tridimensionnelle qui sont visibles. Ils
                        confèrent un droit d’exploitation exclusive et un droit d’interdire en cas d’exploitation non autorisée. Ils donnent également
                        le pouvoir d’agir en contrefaçon.
                     

                  

                  En France, leur histoire remonte au xixe siècle, suite à la revendication des soyeux, et peut être cumulée avec le droit d’auteur[9]. Ils existent en vertu de l’unité de l’art, sur le principe que toutes les œuvres méritent une protection, des beaux-arts
                     aux arts appliqués, sans considération technique ou de mérite.
                  

                  Cette protection dépend d’un dépôt, soit à l’office national (ou, en France, aux greffes du tribunal de commerce), soit au
                     niveau communautaire. Sa durée peut être de vingt-cinq ans par tranche de cinq années. Au niveau communautaire, les dessins
                     et modèles peuvent être protégés contre la copie, sans enregistrement, durant trois ans, notamment pour les industries saisonnières
                     et l’industrie de la mode.
                  

                  
                     Les dessins et modèles doivent être reproduits sur un support. Ils sont attribués sous condition de nouveauté (non divulgués
                        et non accessibles par un professionnel) et de caractère propre (absence de « déjà vu » pour une impression visuelle d’ensemble
                        qui repose sur des différences subjectives).
                     

                     Sont exclus de la protection : les dessins et modèles qui ne respectent pas l’ordre public et les bonnes mœurs, les pièces
                        invisibles dans l’utilisation normale et les caractéristiques d’apparence qui sont imposées par la technique même.
                     

                  

               

               
                  1.4 Droit d’auteur, une protection des œuvres de l’esprit centrée sur l’auteur

                  
                     Définition

                     Quels que soient le mérite et la destination, sans aucun formalisme, du simple fait de la création, le droit d’auteur protège en France une œuvre pourvu qu’elle soit originale, c’est-à-dire qu’elle porte la marque et la personnalité de l’auteur.
                     

                  

                  Si le droit d’auteur ne constitue pas le régime de protection privilégié de l’innovation des entreprises, il est symbolique
                     de la reconnaissance des individus dans le processus de création. Développée au moment de la Révolution française, la rédaction
                     des textes de loi a été fortement influencée par des intellectuels français, comme Pierre-Augustin Caron de Beaumarchais,
                     afin de protéger la « candeur » des auteurs.
                  

                  Les œuvres protégées par le droit d’auteur sont très nombreuses (livre, conférence, œuvre dramatique, pantomime, composition
                     musicale, dessins, peinture, photos, logiciels, etc.). Il confère d’abord un droit moral, attaché à la personne, perpétuel
                     et ne pouvant pas être cédé par l’auteur ou les ayants droit, qui porte sur un droit de divulgation (faire connaître), un
                     droit au nom, un droit au respect de l’œuvre (droit de modifier), un droit de retrait ou de repentir.
                  

                  Il confère ensuite un droit patrimonial à l’auteur et ses ayants droit après sa mort[10], qui repose sur la reproduction par tout procédé (impression, photo) et sur la représentation (récitation, télédiffusion,
                     etc.). Il est complété par des droits voisins[11] protégeant les activités des interprètes, des producteurs et des entreprises de communication audiovisuelle.
                  

                  La principale fonction du droit d’auteur est de protéger l’expression des œuvres et d’interdire les copies non autorisées.
                     Protégeant toute forme avec une empreinte de l’auteur, c’est aussi une alternative aux dessins et modèles, voire à la marque.
                     Le droit d’auteur touche les entreprises car c’est un droit qui mobilise l’autorisation des auteurs. En effet, un droit d’auteur
                     appartient toujours à l’auteur, même salarié, dans le cadre de créations individuelles. Seules les créations collectives peuvent
                     être la propriété d’une personne morale. Ses enjeux sont forts dans les industries créatives et dans le domaine culturel.
                     L’évolution numérique l’a fortement déstabilisé[12].
                  

               

               
                  1.5 Le portefeuille de DPI : la complémentarité des protections

                  Si la PI est caractérisée par des régimes juridiques spécifiques, qui parfois s’ignorent mutuellement, c’est l’association
                     de tous ces droits qui permet une protection efficace de l’innovation. Plus qu’une complémentarité, cette association est
                     porteuse de synergies. Malgré une hiérarchie inconsciente des droits (du brevet au droit d’auteur en passant par la marque
                     et les dessins et modèles), la valeur d’un portefeuille de DPI diversifié est supérieure à celle de chaque DPI pris isolément.
                  

                  Coca-Cola est une illustration de cette association : en plus du secret sur la recette, les brevets sur l’innovation technologique,
                     le modèle sur la bouteille et la marque sur le nom ont tous servi la conquête de la compagnie américaine.
                  

               

            

            
               2 Les nouveaux usages des DPI : la PI comme levier de la stratégie d’entreprise

               S’il est largement admis que l’entreprise doit avoir une stratégie d’innovation, a émergé récemment l’idée que la PI contribue
                  à la réalisation d’objectifs stratégiques. En effet, la stratégie d’entreprise recouvre l’ensemble des décisions qui orientent
                  une entreprise à long terme. Ces décisions concernent notamment l’identité de l’entreprise, ses finalités et la recette stratégique
                  opérée pour les atteindre. Au niveau de l’ensemble de l’entreprise (stratégie corporate), elle détermine notamment le périmètre d’activité de l’entreprise. Au niveau des activités de l’entreprise (stratégie business), elle détermine le positionnement de l’entreprise par rapport aux concurrents et la configuration des ressources nécessaires.
               

               Les objectifs de la stratégie d’entreprise sont de créer de la valeur, pour les clients et les autres parties prenantes, et
                  obtenir un avantage concurrentiel. Ils sont actuellement mis au défi par la problématique de la captation de valeur qui se
                  reflète dans l’évolution des business models[13].
               

               L’utilisation des DPI dans une optique stratégique, à ces différents niveaux, conduit à une intensification et une diversification
                  de leurs usages.
               

               
                  2.1 Usage défensif et dissuasif : faire respecter ses droits et respecter les droits des autres

                  Un des premiers usages des DPI est de faire respecter ses droits. Certaines entreprises décident de mener une lutte systématique
                     contre la contrefaçon. Si on pense d’emblée à la protection contre la copie volontaire avec usurpation de marque, la contrefaçon
                     est plus généralement l’atteinte à un droit exclusif de propriété intellectuelle, qu’elle soit volontaire ou involontaire.
                     Elle engage la responsabilité civile du contrefacteur (dommages et intérêts en fonction du préjudice subi) et sa responsabilité
                     pénale (jusqu’à cinq ans de prison et 500 000 euros d’amende en France). Aux États-Unis, les dommages et intérêts attribués
                     par les juges peuvent être multipliés par trois dans le cas de contrefaçons jugées volontaires.
                  

                  Manager la PI permet de lutter contre la contrefaçon effectuée par les autres, mais aussi de l’éviter soi-même, afin de réduire
                     les risques financiers, mais également les risques d’image liés aux procès. En termes stratégiques, un litige médiatisé peut,
                     en effet, altérer durablement l’image de l’entreprise auprès du public. Respecter la PI des autres nécessite d’engager une
                     veille permanente qui a un coût. Dans cette bataille, ce sont généralement les grandes entreprises qui ont un avantage sur
                     les plus petites, car elles ont les moyens de prévenir et d’acheter leur sécurité juridique.
                  

                  En outre, respecter les DPI des autres devient d’autant plus important que le montant des dommages et intérêts est un effet
                     d’aubaine pour de nouveaux acteurs qui se spécialisent dans leur captation et qui sont appelés non-practising entity (NPE) : ils ne possèdent pas de moyens de production et déposent des brevets sans l’intention d’en exploiter industriellement
                     et commercialement le contenu. Il s’agit pour eux de monnayer leurs DPI lorsqu’une entreprise les enfreint involontairement.
                     On désigne par l’expression de patent troll ou « chasseurs de brevets » les NPE qui acquièrent des brevets dans le seul but d’exercer un chantage financier (cf. exemple 2.6).
                  

                  
                     Exemple 2.6 – RIM pris en otage
                     

                     En 2006, RIM qui commercialise le BlackBerry conclut une licence avec NTP pour un montant de 612,5 millions de dollars, lui
                        permettant d’éviter un procès en contrefaçon long et coûteux.
                     

                  

               

               
                  2.2 Obtenir un avantage concurrentiel par la différenciation : de la rente de monopole durable à la barrière à l’imitation provisoire

                  Le principal usage stratégique des DPI se situe au niveau de la stratégie business (ou des activités) et concerne la définition
                     du positionnement de l’entreprise en termes de prix et de valeur perçue par le client, par rapport aux concurrents. Les DPI
                     servent, en effet, majoritairement des stratégies de différenciation. Si l’innovation technologique a longtemps été le principal
                     moyen de se différencier, donnant au brevet le beau rôle, l’esthétique et la capacité du marketing à rendre unique un produit
                     ou un service deviennent tout aussi importantes, conférant aux dessins et modèles et à la marque un rôle majeur.
                  

                  Le brevet favorise la prise de risque de celui qui innove technologiquement mais, en raison des facilités à imiter[14] et surtout à contourner, c’est de moins en moins une rente de monopole en soi qu’une barrière à l’entrée ainsi constituée
                     qui agit. Le brevet permet alors de prendre une avance (lead-time advantage), de retarder le concurrent, de faire connaître le produit et d’installer ainsi sa position de pionnier.
                  

                  La marque, agissant comme un droit de ralliement de la clientèle, constitue aussi une barrière à l’entrée qui permet de devenir
                     progressivement incomparable et incontournable. Mais il arrive aussi que la marque constitue à elle seule une source de différenciation.
                  

                  Les dessins et modèles et droits d’auteur jouent également ce rôle de barrière à l’entrée : les premiers en permettant d’agir
                     en contrefaçon contre l’utilisation de formes visibles déposées ; les seconds, en conférant à l’auteur et ses ayants droit
                     un droit moral perpétuel et un droit patrimonial limité dans le temps, attestant ainsi de son originalité.
                  

                  Par ailleurs, compte tenu de leur coût, les DPI servent le plus souvent les stratégies de différenciation vers le haut : ces
                     dernières proposent un bien ou service de valeur perçue par le client supérieure aux offres de référence. Cela est particulièrement
                     vrai dans le cas d’entreprises comme Apple, qui se différencie grâce à un mélange d’avance technologique et de design. Dans
                     cette perspective, la marque permet d’associer l’entreprise à la qualité de l’offre. Mais le développement des stratégies
                     de différenciation vers le bas (souvent appelées low cost) repose également sur une maîtrise forte de la marque. On peut même dire que, de manière contre-intuitive, moins le produit
                     est d’une qualité élevée, plus la marque se doit d’être forte pour convaincre la clientèle par le biais du prix bas ou du
                     juste prix.
                  

               

               
                  2.3 Maîtriser et influencer son environnement concurrentiel

                  Sous l’influence des travaux de Michael Porter et des théories insistant sur le contrôle externe des organisations, les théories
                     en stratégie d’entreprise ont longtemps privilégié l’importance de l’environnement externe : les entreprises les plus performantes
                     seraient celles qui s’adaptent le mieux à leur environnement. Au niveau de l’environnement concurrentiel[15], la PI permet de verrouiller l’accès au marché des concurrents et des nouveaux entrants. Elle fonctionne comme un outil coercitif
                     anti-agression, un outil offensif d’exclusion, et un outil préventif de dissuasion.
                  

                  Le brevet permet, en outre, de faire un barrage technologique, même s’il ne permet pas de bloquer l’accès au marché. La marque,
                     associée à des investissements publicitaires conséquents, permet, quant à elle, de renforcer ce barrage en ralliant la clientèle.
                     Du côté des fournisseurs, le brevet est aussi un moyen de bénéficier d’un rapport de force et de constituer une barrière à
                     la sortie. Le blocage que permet le brevet donne lieu au développement de réelles tactiques désignées sous diverses expressions,
                     telles que « les brevets bloquants », le « déversement de brevets », les « champs de mine », la « clôture de brevets ».
                  

                  Le brevet permet également de structurer cet environnement concurrentiel en devenant un standard technologique, par des accords
                     de licence qui peuvent être gratuits ou payants. Cette stratégie permet à des entreprises dominantes de grande taille (Google,
                     Apple, Nintendo, etc.) de construire une véritable communauté d’acteurs rassemblés autour d’elle par le biais de spécifications
                     techniques (protocoles, standards, interface, etc.), communauté que l’on peut approcher par l’écosystème d’affaire.
                  

               

               
                  2.4 Protéger, exploiter et valoriser les actifs de l’entreprise par les DPI

                  Protéger des biens intellectuels n’implique pas forcément de les exploiter dans l’entreprise. Souvent renvoyée à une logique
                     financière liée au coût de maintien des DPI, la question de l’exploitation des biens intellectuels est éminemment stratégique.
                  

                  En complément de l’approche stratégique de Michael Porter, l’approche « par les ressources » considère que la capacité stratégique
                     d’une entreprise dépend des ressources et des compétences qu’elle contrôle[16]. Ces ressources lui donnent véritablement la capacité de créer de la valeur lorsqu’elles sont rares, difficilement substituables
                     et imitables. Les DPI les rendent justement inimitables et appropriables. On peut donc valoriser les actifs de l’entreprise
                     grâce aux DPI de plusieurs manières.
                  

                  
                     Exploiter en interne la valeur économique des biens intellectuels protégés par les DPI. Il s’agit de développer une invention protégée par des brevets, une création protégée par les dessins, modèles et droits
                        d’auteur, faire vivre une marque, etc. Ce choix nécessite de faire un pari sur l’avenir en contexte d’incertitude et implique
                        de maintenir des DPI et de payer des redevances annuelles.
                     

                     Donner une valeur monétaire aux DPI. L’objectif est d’en tirer des sources de revenu supplémentaire. Dans le cas où l’entreprise n’a pas envie ou n’a pas les
                        moyens d’exploiter une invention brevetée ou une marque déposée, elle peut en tirer des revenus directs par la cession des
                        DPI ou par la concession de licences. Cette évolution témoigne d’une séparation de plus en plus importante entre l’acte d’invention
                        lui-même et les actifs permettant sa mise en œuvre économique.
                     

                     Accroître comptablement la valeur de l’entreprise. Les DPI sont considérés comme de véritables réserves de valeur. Dans un contexte de valorisation des actifs incorporels,
                        accru par l’évolution des normes comptables internationales (normes IFRS), la PI permet d’accroître la valeur des actifs d’une
                        entreprise. En effet, les droits de PI sont activables dans le bilan (brevets, licences, bases de données, etc.), notamment
                        en cas de comptes consolidés. Compte tenu des informations concernant les bénéfices pour le client, de son impact et des investissements
                        nécessaires, la marque devient un actif aussi stratégique que le brevet.
                     

                  

                  Cette valorisation de l’entreprise par la PI peut faire l’objet d’une communication qui constitue un élément important de
                     l’identité de l’entreprise, à l’instar des palmarès portant sur les dépôts de brevet et sur la valorisation financière des
                     marques (cf. exemple 2.7). Par ce biais, l’entreprise met en avant son statut de pionnière, renforçant sa crédibilité et sa réputation
                     auprès des parties prenantes. Elle permet également de signaler ses compétences dans le cadre d’apports de capitaux d’investisseurs.
                     Cela peut aller jusqu’au nantissement des DPI pour une start-up, dans le cas d’une levée de fonds, ou dans le cas d’un emprunt[17].
                  

                  
                     Exemple 2.7 – Les espoirs déçus de Kodak
                     

                     La fameuse entreprise de production et de distribution de produits et services de photographie, cinéma et radiologie employait
                        plus de 80 000 personnes dans le monde dans les années 1960. Connue pour avoir raté le tournant du numérique, en 2004 l’entreprise
                        a dû fermer les usines et laboratoires de son métier historique et a vu son chiffre d’affaires s’écrouler. Mise sous le régime
                        des faillites américain, elle espérait tirer 2,6 milliards de dollars de la valorisation de son portefeuille de brevets. Elle
                        a obtenu seulement 525 millions de dollars de la vente de brevets. Mais elle a également signé des accords de licence sur
                        des brevets qu’elle a conservés concernant la captation, le stockage et l’analyse d’images numériques, à des sociétés comme
                        Google, Facebook, Samsung ou HTC.
                     

                  

               

               
                  2.5 Créer de nouveaux business models avec les DPI

                  Le business model[18] désigne l’articulation de trois éléments clés d’un business : la proposition de valeur (qu’est-ce qui est proposé aux clients
                     et qu’est-ce que ça leur apporte ?), l’architecture de valeur (comment l’entreprise s’organise-t-elle pour élaborer la proposition ?)
                     et l’équation de prix (comment l’entreprise se rémunère-t-elle ?). Il n’existe pas de DPI pour protéger la manière de créer
                     et de capter la valeur. En revanche, compte tenu des enjeux de place dans la filière et de partage de la valeur entre partenaires,
                     les DPI sont des leviers très importants pour accompagner la création d’un business model.
                  

                  L’exemple de Nespresso est riche d’enseignements (cf. cas d’application). Dans ce cas, la PI est un levier important de la mise en place d’un business model qui a totalement transformé
                     le secteur d’activité. Aux côtés du droit de la PI, les actions en abus de position dominante, voire de parasitisme, agissent
                     ainsi comme des régulateurs de l’environnement concurrentiel. Lorsqu’une entreprise rend profitable un nouveau business model,
                     la protection de la PI ne permet pas d’interdire l’accès aux concurrents, mais elle permet de gagner du temps et, dans le
                     cas de Nespresso, de céder du terrain le plus tard possible.
                  

                  
                     Cas d’application

                      

                     Nespresso, une forteresse de brevets au service du business model

                     Derrière la simplicité apparente de l’idée, « permettre à tous de préparer, à l’instar des baristas les plus expérimentés,
                        un expresso parfait avec sa mousse onctueuse, ses arômes irrésistibles et sa saveur corsée », le caractère exceptionnel de
                        Nespresso est sans nul doute son business model. Si l’entreprise a mené une stratégie de rupture, la création de valeur repose
                        sur des facteurs clés de succès assez traditionnels – saveur et expertise liées au café, diversité de choix, distribution
                        exclusive, marque iconique, appartenance à une communauté, etc.
                     

                     Le business model de Nespresso s’apparente à celui des subventions croisées directes, dont le principe est que l’obtention
                        d’un objet conduise le consommateur à l’achat d’un autre objet. Une variante de ce modèle est celui de « l’appât et de l’hameçon »
                        typique des imprimantes et des rasoirs (imprimante et rasoirs vendus à un prix abordable et cartouches d’encre et lames vendues
                        avec une forte marge). Les accessoires en question sont généralement jetables et ont une durée de vie assez courte, obligeant
                        à les acheter de nouveau. Dans ce business model, un produit traditionnel, comme une imprimante, un rasoir ou une machine
                        à café, est en quelque sorte « découplé » en deux fonctions. Le principal risque de ce modèle est de voir des concurrents
                        proposer les accessoires et ainsi capter la valeur. C’est pourquoi il faut absolument rendre les deux fonctions interdépendantes
                        d’un point de vue technique, ce qui implique de très lourds investissements en R&D.
                     

                     Pour verrouiller le système « machine + dosette », Nestlé a dressé un véritable rempart de brevets ainsi que des améliorations
                        minimes pour former des grappes de brevets. Le brevet fondateur est déposé en 1992 et les revendications sont les suivantes :
                        « Cartouche fermée, prévue pour être extraite sous pression, contenant une substance pour la préparation d’une boisson, comprenant
                        une coupelle avec un fond et une paroi latérale ayant sensiblement la forme d’un tronc de cône et un rebord circulaire de
                        diamètre supérieur au fond, caractérisée en ce qu’elle comporte un opercule soudé sur le pourtour du rebord de la coupelle,
                        ledit opercule étant constitué d’une matière souple imperméable à l’oxygène, choisie dans le groupe constitué par l’aluminium,
                        un composite aluminium/plastique, un composite aluminium/plastique/papier, du plastique pur ou multicouches et l’opercule
                        ou le fond étant destiné à être déchiré sous le seul effet de la poussée du fluide d’extraction au début de l’extraction. »
                     

                     La stratégie de verrouillage a fonctionné un temps, jusqu’au lancement de dosettes compatibles par Ethical Coffee Company
                        (ECC), dirigé par un ex-patron de Nespresso, et par Sara Lee, le géant américain. Cette offensive, menée en 2010 peu de temps
                        avant que les premiers brevets ne tombent dans le domaine public, s’est traduite par une véritable guerre technique et juridique.
                     

                     La capsule d’ECC est différente de la revendication, l’opercule est notamment réalisé en papier. La réaction de Nespresso
                        ne se fait pas attendre. L’entreprise suisse intente une action en contrefaçon contre ECC. Au brevet déposé en 1992, succède
                        un nouveau brevet dont l’invention visée est l’ajout d’un joint silicone sur la capsule afin d’éviter toute fuite d’eau entre
                        la capsule et la paroi de la cage à capsule. Mais surtout Nespresso modifie ses machines (ajout d’aspérités, de crochets,
                        etc.), afin de bloquer l’extraction des capsules compatibles. La communication commerciale et du SAV indique que la machine
                        Nespresso ne peut être utilisée qu’avec des capsules de la marque.
                     

                     Suite à des démarches d’ECC et de Sara Lee en 2010, Nespresso est inquiété pour abus de position dominante « en liant l’achat
                        de ses capsules à celui de ses machines à café, sans justification objective, évinçant de ce fait, les fabricants de capsules
                        concurrents ». Pour éviter une phase contentieuse, l’Autorité de la concurrence française a d’abord ouvert une procédure négociée.
                        Le leader du café en capsules s’est engagé en avril 2014 à lever les obstacles techniques, financiers et commerciaux dressés,
                        pour conserver sa position dominante sur ce marché. Il s’agit pour l’essentiel d’engagement sur l’information fournie aux
                        concurrents et utilisateurs. À l’issue d’une période de test, en septembre 2014, l’Autorité n’a pas décidé de basculer en
                        procédure contentieuse.
                     

                     Quelques mois après cette décision de l’Autorité de la concurrence, à l’issue de quatre années de bataille juridique, Nespresso
                        est débouté de son action en contrefaçon contre ECC.
                     

                     Sources : « Nestlé Nespresso S.A., La passion pour la quête de l’excellence », communication de Nespresso, 2010 ; Autorité de la
                        concurrence, décision n° 14-D-09 du 4 septembre 2014 sur les pratiques mises en œuvre par les sociétés Nestlé, Nestec, Nestlé
                        Nespresso, Nespresso France et Nestlé Entreprises dans le secteur des machines à café expresso.
                     

                  

               

               
                  2.6 Organiser la coopération entre acteurs dans le cadre de l’innovation ouverte

                  Actuellement, la course à l’innovation est telle que les entreprises expérimentent de nouvelles manières d’innover, couplant
                     des ressources externes aux ressources internes, des ressources de partenaires, mais également de concurrents et de clients.
                     Par exemple, Peugeot et BMW collaborent sur les véhicules électriques, Procter & Gamble mobilisent la créativité des internautes,
                     Lego puise dans sa communauté d’utilisateurs des sources d’innovation future.
                  

                  L’expression d’innovation ouverte[19] témoigne de cette évolution. Dans l’ancienne économie d’innovation dite fermée, les avancées de la recherche qui ne stimulaient
                     pas de projet de développement restaient « sur l’étagère » selon une expression utilisée dans le milieu de la R&D. Dans l’économie
                     d’innovation dite ouverte, ces avancées trouvent des opportunités d’exploitation à l’extérieur de l’entreprise ou en coopération
                     avec d’autres acteurs.
                  

                  Si, en raison certainement de mauvaises pratiques, la propriété intellectuelle reste perçue comme l’un des risques les plus
                     importants dans la mise en œuvre de projets collaboratifs[20], les DPI peuvent aussi encourager la collaboration en constituant un « outil de médiation » (Pénin, 2005). Cela est possible
                     à différentes occasions.
                  

                  
                     Les DPI permettent d’organiser les partenariats de R&D. Il est possible de déposer des brevets en commun, à condition d’avoir identifié, en amont, qui déposera le brevet et d’envisager
                        des accords de licences croisées, dans lesquelles les entreprises s’accordent mutuellement le droit d’accéder à des inventions
                        protégées. Dans une telle configuration organisationnelle, c’est le caractère formel et transférable du brevet qui structure
                        la coopération technologique à deux niveaux. Au premier niveau, le brevet sert de signal de compétences et détermine les partenaires
                        potentiels grâce aux bases de données brevet. Au second niveau, le brevet permet de gérer et sécuriser un partage de la création
                        de valeur en délimitant la base de connaissance qui est la propriété de chaque partenaire.
                     

                     Les DPI peuvent devenir l’une des principales ressources qui définissent les bases de la coopération dans une filière (cf. exemple 2.8). C’est le cas des marques et des droits d’auteur dans les domaines du divertissement. Les créateurs de jouets
                        achètent des licences de produits au cinéma, le fabricant de jouet Lego valorise son image en octroyant des licences à des
                        jeux vidéo, etc.
                     

                     La PI peut servir une stratégie de coopération dans des situations où les acteurs sont beaucoup moins volontaires. Elle devient alors un outil de négociation vis-à-vis des ressources des concurrents et des autres partenaires : posséder
                        des brevets qui seront indispensables aux concurrents permet de bénéficier d’une monnaie d’échange pour des échanges croisés.
                     

                     Dans les secteurs en émergence, la PI peut servir des enjeux de standardisation. La standardisation est le fait d’établir un standard technique, soit un référentiel commun dont l’objectif est d’harmoniser
                        l’activité d’un secteur, en particulier pour assurer la compatibilité et l’interchangeabilité dans les technologies complexes.
                        Les entreprises peuvent utiliser la PI pour imposer à tous leur technologie et s’ériger en standard. Pour ce faire, l’entreprise
                        octroie des licences gratuites ou peu chères pour favoriser son adoption. Dans ce cadre, les DPI permettent de constituer
                        un pouvoir à plusieurs, par exemple en formant des patent pools.

                  

                  
                     Exemple 2.8. – La PI comme outil de coopération dans l’automobile à énergie innovante
                     

                     Comment imposer une technologie qui n’est pas encore mature ? C’est la question qui se pose aux acteurs de l’automobile utilisant
                        de l’énergie innovante distincte de l’énergie fossile. Les freins au développement de cette technologie sont nombreux : barrières
                        à l’entrée de l’automobile traditionnelle et des fournisseurs de pétrole, prix de la technologie, absence d’infrastructure
                        dans le domaine (comme les pompes à hydrogène), etc.
                     

                     Afin d’accélérer le mouvement, deux constructeurs, Tesla et Toyota, ont alors développé une stratégie d’innovation ouverte
                        et lancent un appel à peine voilé à la coopération. En juin 2014, Tesla lance une opération « All our patent are belong to you », dans laquelle le constructeur renonce à l’exclusivité de ses droits sur son portefeuille de brevets dans le domaine du
                        transport durable. Un petit bémol subsiste en revanche : pour en bénéficier, les entreprises doivent se soumettre aux conditions
                        de Tesla, notamment renoncer à faire valoir leurs propres droits dans le domaine. En janvier 2016, c’est au tour de Toyota
                        de mettre gratuitement à disposition quelque 5 680 brevets liés à la pile à combustible à hydrogène. Dans le cas de Toyota,
                        la licence gratuite est valable jusqu’en 2020 pour une utilisation uniquement dans le domaine du transport.
                     

                  

               

               
                  2.7 Accompagner la stratégie corporate et le développement de l’entreprise

                  Au niveau corporate et en référence à la matrice d’Igor Ansoff, toute entreprise a le choix entre se spécialiser, c’est-à-dire concentrer ses
                     forces dans un domaine d’activité spécifique, ou se diversifier, c’est-à-dire se développer dans des domaines d’activités
                     différents, plus ou moins liés (développer un nouveau produit sur son marché ou un nouveau, pénétrer un nouveau marché avec
                     un produit maîtrisé).
                  

                  Dans le premier cas, l’acquisition d’une position favorable nécessaire à une stratégie de spécialisation peut tenir à la taille
                     critique, mais aussi à la possession de compétences distinctives et à la maîtrise d’une avance technologique. Dans ce cas,
                     la PI est utile pour signaler un certain niveau d’expertise.
                  

                  Dans le second cas, une stratégie de diversification peut se nourrir de nouvelles compétences par l’acquisition de DPI ou
                     de licences. L’extension de marque dans une nouvelle catégorie de produits est un moyen de pénétrer plus rapidement et plus
                     facilement un nouveau marché. C’est notamment grâce à sa réputation dans le domaine de la moto que, pour illustration, Honda
                     a réussi à se diversifier dans l’automobile. Cette stratégie de diversification « tirée par la marque » se développe au point
                     d’inverser actuellement la logique. Si, auparavant, la marque suivait la création du produit, désormais, ce sont les nouveaux
                     produits qui sont un moyen de vitaliser une marque. Cette stratégie implique une prise de risque au niveau de la cohérence
                     entre le nouveau produit et la valeur de la marque. L’extension de la marque ne doit donc se faire que si elle enrichit la
                     marque.
                  

                  De plus en plus d’entreprises choisissent par ailleurs de se développer sur un même segment d’activité, mais par le biais
                     d’un portefeuille de marques diversifiées. Dans ce cas, la stratégie de marque permet de développer des stratégies d’activités
                     différentes tout en bénéficiant d’une cohérence globale. Cela est valable pour développer une stratégie low cost sur une activité historique (e.g. Sosh de Orange, Amaguiz de Groupama, etc.) ou bien pour développer une stratégie de différenciation vers le haut (e.g. la marque DS pour Citroën).
                  

                  La PI est également un levier de développement international de l’entreprise : grâce aux traités internationaux de coopération[21], il est possible d’étendre un DPI dans le monde entier. Cette stratégie permet de minimiser le risque d’être contrefait,
                     voire d’être empêché d’exporter.
                  

                  L’octroi de licences à des partenaires est aussi un moyen de se développer, en exportant et en diffusant non pas les produits
                     eux-mêmes, mais le fruit de son activité inventive. L’impact peut être important en termes de notoriété quand il s’agit de
                     l’octroi de licences de marques. En effet, la licence de marque permet de pénétrer un nouveau marché avec un investissement
                     plus faible. Cela permet de gérer le risque de développement avec moins d’investissements tout en renforçant la marque. Cela
                     nécessite, toutefois, de gérer le risque d’impact sur la marque et un impact négatif est possible si la qualité du produit
                     licencié n’est pas au rendez-vous.
                  

                  Enfin, dans un contexte où la stratégie se doit également d’être agile, la gestion du portefeuille de marques permet d’expérimenter
                     une nouveauté sur un marché avec une marque test et de la développer sur d’autres ensuite en minimisant le risque.
                  

                  
                     Exemple 2.9 – Technicolor riche de sa PI
                     

                     Issue de la consolidation de l’activité de nombreuses entreprises (comme Technicolor Motion Picture, Thomson en France, Thales
                        Broadcast, Grass Valley, etc.), Technicolor est une entreprise spécialisée dans la conception et la fabrication de systèmes
                        de vidéos pour professionnels des médias. L’entreprise a connu différentes phases de crise et a été à plusieurs reprises ankylosée
                        par un fort endettement. Sa stratégie est centrée sur la PI depuis le début des années 2000. À côté de ses divisions industrielles
                        « Services entertainment » et « Maison connectée », la division « Technologie » a une des plus fortes activités de licensing dans le domaine. Elle valorise de manière systématique son portefeuille de brevets qui en compte plus de 30 000. Les brevets
                        valorisés concernent notamment une technologie MPEG qui appartient à un consortium dont fait partie Technicolor (et qui tombent
                        dans le domaine public en 2017). En 2015, l’entreprise a tiré 511 millions d’euros de la valorisation de ses brevets, soit
                        14 % de son chiffre d’affaires mais aussi 67 % de ses bénéfices. Pour ce faire, elle dispose d’une équipe de 210 personnes
                        pour atteindre un double objectif : d’abord chercher à étendre des accords avec des industriels utilisant les brevets sans
                        payer, notamment dans la technologie mobile et sur les marchés émergents : ensuite, fournir directement les technologies au
                        marché des médias par l’activité de licencing de brevet, mais en participant au succès commercial des partenaires de Technicolor grâce à son portefeuille de marque.
                     

                     Sources : Technicolor.com ; R. Loukil, « Les brevets au secours de Technicolor », L’Usine nouvelle, n 3267, 27 mai 2012.
                     

                  

               

               
                  2.8 Exploiter les informations : la PI comme source de veille informationnelle et d’intelligence économique

                  La PI peut être considérée comme une histoire de compromis : permettre l’appropriation individuelle d’une rente en contrepartie
                     d’une diffusion collective d’information. Aussi, les informations contenues dans les documents de PI sont-elles très précieuses
                     pour analyser l’environnement d’une entreprise. Dans le cadre du diagnostic qui précède les décisions stratégiques, cette
                     veille informationnelle permet d’analyser l’environnement macroéconomique, celui que l’entreprise ne peut pas influencer,
                     et l’environnement concurrentiel qui lui est plus proche. À partir des données des brevets, des marques et des dessins et
                     modèles, le manager peut mener à la fois une veille technologique, une veille juridique et une veille concurrentielle.
                  

                  Si l’information disponible dans les documents de PI d’un titulaire est exploitable par d’autres, alors elle peut aussi servir
                     au titulaire à influencer son environnement en retour. Dans ce cas, l’activité de veille devient une activité d’intelligence
                     économique qui se traduit notamment par une utilisation tactique des brevets en vue d’influencer l’environnement.
                  

               

               
                  2.9 Manager les ressources humaines

                  Les DPI peuvent s’avérer être un outil de management en interne, d’animation des équipes, qui est largement sous-estimé. Pourtant,
                     c’est une activité intensive en connaissance qui repose sur des stars scientists qui sont sensibles à la reconnaissance que représente notamment un dépôt de brevet. En effet, quel que soit le titulaire
                     d’un brevet, il porte toujours le nom des individus qui en sont les acteurs. Le brevet personnalise l’acte de création qu’il
                     suppose et devient ainsi un levier de management.
                  

                  La PI peut être une réelle source de motivation et d’engagement au travers de la mise en place d’incitations au dépôt de brevet.
                     Il peut s’agir d’une prime versée selon des objectifs fixés (dépôt, extension géographique, exploitation, etc.) ou bien de
                     prix et de récompenses par le biais de concours organisés dans l’entreprise ou de concours institutionnels. En plus de ces
                     aspects honorifiques, c’est également un outil d’« émancipation professionnelle[22] » qui permet à la fois une concrétisation du processus d’innovation auquel participent le personnel et une reconnaissance
                     du statut d’expert d’un domaine.
                  

                  Au-delà du management des individus, les DPI peuvent aussi constituer un outil méthodologique de créativité et de management
                     des connaissances, car ils représentent une occasion de formaliser des idées, de les évaluer et de les sélectionner.
                  

                  Les DPI sont un levier de la stratégie d’entreprise qui peut accompagner les différents choix de positionnement de l’offre,
                     de portefeuille d’activités et de modalités de développement de l’entreprise. Ils fournissent des informations précieuses
                     pour alimenter le diagnostic de l’environnement externe et une méthodologie de valorisation des ressources au niveau interne.
                     Cette utilisation stratégique des DPI trouve aussi son prolongement comme outil de management interne et de gestion des coopérations
                     externe. Pour éclairer le manager, ou le futur manager de DPI, il convient d’étudier comment se concrétisent les décisions
                     en matière de PI.
                  

               

            

         

         
            
               Section 3

            

             Explorer les options et postures stratÉgiques
            

            Avoir une approche stratégique de la PI est assez récent. Cela nécessite de comprendre les grandes options stratégiques et
               les différents types de posture possibles. Nous détaillerons cinq questionnements sous l’angle du management stratégique qui
               peut servir le manager de l’innovation à instruire sa décision en matière de DPI.
            

            
               1 Que faire de ses biens intellectuels : les protéger par des DPI ou non ?

               Dans beaucoup d’entreprises, on ne connaît pas l’ensemble des biens intellectuels potentiellement créateurs de valeur. Dans
                  une approche stratégique orientée ressource, il convient donc tout d’abord de les identifier précisément et systématiquement
                  pour ne pas les gaspiller et pour les valoriser. La difficulté est que les lieux de production de créations intellectuelles
                  sont largement disséminés dans l’entreprise. Le manager doit éviter d’adopter une approche fonctionnelle qui consisterait
                  à imaginer que les connaissances techniques se trouvent uniquement dans les services de R&D et les signes distinctifs dans
                  les services marketing. Pour mener à bien cette identification, il convient d’adopter une démarche globale, plus holistique,
                  en dépassant les clivages de l’organigramme.
               

               Une fois les biens intellectuels identifiés, il importe de déterminer s’ils sont directement protégeables par des DPI. Deux
                  cas de figure émergent : soit les biens ne sont pas protégeables, comme les changements d’organisation, les modifications
                  de business model ou encore les innovations sociales, et il convient alors de trouver des ruses pour les protéger – par exemple,
                  dans le cas typique du business model de « l’appât et de l’hameçon », le découpage d’un produit en deux fonctionnalités repose
                  sur une dimension technique qui peut donner lieu à une protection par le brevet[23] ; soit les biens sont protégeables et il convient de décider si le DPI est le meilleur moyen de protection. Le manager doit
                  se souvenir que, pour les créations intellectuelles intensives en connaissances tacites, la protection par DPI n’est pas forcément
                  souhaitable, même si le secret devient de plus en plus difficile à protéger. Dès lors que le reverse engineering est possible sur un produit, il convient de le protéger.
               

               Le manager doit, enfin, garder à l’esprit que, pour que la protection soit efficace d’un point de vue stratégique, elle doit
                  intervenir assez tôt, voire dès le processus d’idéation, pour détecter les éléments protégeables avant qu’une diffusion n’ait
                  lieu, même accidentellement. Cela demande d’augmenter l’anticipation en PI.
               

            

            
               2 Que faire en cas de carence de biens intellectuels : développer en interne ou acquérir un DPI ?

               Lorsque des créations intellectuelles sont manquantes pour mener à bien un projet, il peut s’imposer d’y accéder en externe,
                  en raison du coût de la création, du temps de développement, d’un manque de compétences ou encore de risques de blocages de
                  DPI existants. Dans ces situations, un choix est à faire par le manager entre acquérir la propriété des biens intellectuels
                  par le biais de l’acquisition de DPI ou en en acquérir la jouissance par le biais de licences (licensing in). Parfois, lorsque l’acquisition de nouveaux biens intellectuels devient primordiale, cela peut devenir un enjeu de croissance
                  externe, comme cela a été souvent le cas dans l’industrie pharmaceutique.
               

               La publication obligatoire des DPI et de leur contenu constitue alors des bases de données précieuses pour identifier les
                  partenaires potentiels, tandis que les vastes opérations de licences ouvertes permettent d’identifier des partenaires à la
                  démarche de partage volontaire.
               

            

            
               3 Que faire de ses DPI : les conserver ou les abandonner ?

               Historiquement, la justification économique des DPI est d’exploiter les biens intellectuels protégés. Cependant, le maintien
                  d’un DPI repose sur son renouvellement et implique le paiement d’annuité, tandis que l’abandon du paiement des annuités fait
                  tomber le bien intellectuel dans le domaine public de manière irrévocable. De manière générale, en raison de leurs coûts importants,
                  il convient de ne pas conserver des DPI dormants qui ne sont pas de nature stratégique pour l’entreprise. Il faut donc nettoyer
                  fréquemment les portefeuilles de PI. Un abandon peut se traduire de deux manières : soit le DPI tombe dans le domaine public,
                  soit il est transféré à un tiers. L’arbitrage se fait traditionnellement sur le critère de retour sur investissement.
               

               Le manager doit en outre se rappeler que le choix de protéger est particulièrement relié au cycle de vie de la technologie,
                  qui se situe en amont du cycle commercial. Lorsqu’une technologie est en phase d’émergence, il est indispensable de la protéger
                  par la création d’un DPI. En phase de croissance, il convient d’utiliser la PI pour exploiter directement l’invention afin
                  d’accéder à un nouveau marché. En phase de maturité, la protection par le portefeuille de PI a pour objectif de profiter de
                  la rente. En phase de déclin, il est nécessaire de changer de stratégie et d’envisager une autre valorisation. Différents
                  travaux sur les renouvellements des brevets montrent qu’il y a un pic de fréquence des abandons environ sept ans après le
                  dépôt et qu’ils sont beaucoup plus rares par la suite.
               

               Dans le cas de DPI avec une valeur économique mais non stratégique pour l’entreprise, c’est l’opportunité de tirer des revenus
                  secondaires. La cession des DPI correspond alors à une cession par abandon de capacité de valeur. Il existe plusieurs types
                  de cession.
               

               
                  La cession pure par vente sèche correspond à une logique de recouvrement des coûts et parfois de liquidation. L’acquéreur est alors doté des moyens de l’industrialiser
                     et de la valoriser en assumant le risque intrinsèque à l’innovation. Cette stratégie est fréquemment développée par les organismes
                     publics de recherche dont l’objectif n’est pas la valorisation de la recherche. C’est également souvent le cas d’inventeurs
                     individuels ou de bureaux d’études.
                  

                  La cession de DPI avec conseil de mise en œuvre s’accompagne d’un véritable transfert avec un conseil de mise en œuvre et vise en général les industriels. Il s’agit plutôt
                     de technologies émergentes qui ne font pas partie de la stratégie de l’ayant droit et d’une logique de retour sur investissement.
                  

               

            

            
               4 Que faire avec ses DPI : exploiter leur contenu ou céder leur usage ?

               Un DPI ne vaut que s’il est valorisé. Lorsque l’exploitation directe du bien intellectuel ou son transfert définitif à une
                  entreprise tierce n’est pas souhaitable, le DPI peut être valorisé par le biais d’octroi de licences contre paiement de royalties.
                  On parle alors de licensing out.
               

               Octroyer une licence, c’est concéder la jouissance du DPI : le détenteur cède la capacité à créer de la valeur en renonçant
                  à l’exclusivité que lui permet le DPI. D’un point de vue économique, la licence permet d’exploiter le caractère non rival
                  de la connaissance : même non utilisée, elle ne perd pas de valeur et peut être utilisée par d’autres. D’un point de vue collectif,
                  cette pratique a aussi des effets positifs : elle permet de détendre les barrières à l’entrée dans un secteur, d’augmenter
                  la division du travail, d’éviter le gaspillage, de résoudre des situations de blocage et d’augmenter le retour sur investissement
                  collectif.
               

               La concession de licence donne lieu à un contrat. Il stipule les conditions de domaine d’application, de territoire, de durée,
                  moyennant un prix. Comme la cession, la concession de licences peut s’accompagner d’un transfert avec conseil, avec clause
                  restrictive ou non, avec exclusivité ou non. La redevance dépend des enjeux de la transaction et de la négociation mais, en
                  général, elle représente 3 à 10 % du prix du produit d’usine qu’elle contribue à élaborer. Il peut y avoir des clauses restrictives
                  de production de quantité de produits.
               

               Les licences portent souvent sur des technologies matures, c’est-à-dire connues du marché. D’un point de vue stratégique,
                  les enjeux de l’octroi de licences sont multiples.
               

               
                  Un moyen de monétiser un bien intellectuel (en particulier une technologie). Cela suppose soit l’existence de plusieurs applications possibles, soit d’absence de pertinence avec toutes les activités
                     de l’entreprise. On est dans le cadre d’un licensing négocié qui s’accompagne en général d’un transfert de technologie et s’adresse à des partenaires qui ont besoin du bien intellectuel
                     protégé dans leur processus d’innovation.
                  

                  Cela concerne souvent des entreprises qui ne veulent pas ou ne peuvent pas développer industriellement les applications des
                     brevets, comme des start-up, ou encore une organisation dont la vocation n’est pas l’exploitation de connaissances mais leur
                     diffusion, comme les universités et les organismes de recherche. La stratégie est ici offensive.
                  

                  Une monnaie d’échange. L’octroi de licence permet de sortir d’une situation de blocage avec un concurrent ou un autre partenaire en pratiquant un
                     échange croisé de licences. Cela concerne souvent des entreprises de secteurs comme l’audiovisuel, l’électronique grand public
                     et les télécommunications, où se développent de nombreux standards.
                  

                  Un moyen de régulariser une situation de contrefaçon. Il s’agit ici, quand la situation est dite de bonne foi, d’éviter une phase de contentieux. La stratégie est défensive.
                  

               

               On est actuellement dans un contexte favorable au licensing, en raison d’une volonté plus forte de tirer profit des investissements en connaissances, du développement de nouveaux intermédiaires
                  sur le marché des brevets, mais également en raison du développement de situations de blocages. Cependant, la démarche n’est
                  pas encore naturelle car, comme le précise le directeur général de France Brevet, « licencier un brevet revient en quelque
                  sorte à mettre en selle un concurrent ». Il s’avère nécessaire d’atteindre une taille critique pour peser dans les négociations.
               

               Les connaissances techniques ne sont pas les seules à faire l’objet de licences. Cette pratique est largement répandue au
                  niveau des marques. La différence avec la licence de brevet réside dans le fait que la licence de marque implique un véritable
                  transfert d’actif stratégique tout en restant attachée à l’entreprise émettrice de la licence. Il s’agit alors d’un véritable
                  outil de développement pour elle. Cela est remarquable dans le secteur du divertissement : les sagas et les univers font vendre
                  dans tous les secteurs, de l’industrie du jouet à l’industrie des jeux vidéo en passant par les parcs d’attraction. Dans ce
                  cas, le licensing associe l’univers d’un ayant droit et les compétences d’un industriel qui commercialise des produits ou services. Pour l’ayant
                  droit, qui loue sa marque, les avantages sont multiples.
               

               
                  Les avantages du licensing

                  – Une source non négligeable de revenus secondaires.

                  – Un moyen de diminuer la saisonnalité dans certains secteurs comme les jouets. Chez Mattel, les licences sur les Barbie ont
                     pu représenter jusqu’à 40 % du business de la poupée.
                  

                  – Un moyen de tester la réussite d’un produit sous licence avant d’en faire un produit à part entière.

                  – Un moyen de se diversifier progressivement, comme dans l’industrie du luxe. C’est le cas de Pierre Cardin, dont une grande
                     partie de la stratégie de diversification dans différents métiers du luxe repose sur une large stratégie de licensing. La marque Chloé s’est également diversifiée dans les lunettes par une stratégie de licence.
                  

                  – Une source de notoriété dans des secteurs dans lesquels l’entreprise n’a pas de compétence.

                  – Un moyen de toucher de nouvelles cibles et d’étendre le territoire de la marque.

                  – Un moyen de développer des partenariats au travers du co-branding.

               

               La stratégie de licensing de marque présente toutefois des risques : trop s’éloigner du positionnement business de l’ayant droit ou s’éloigner un peu
                  trop de son cœur de métier ou faire face à des problèmes de qualité difficile à contrôler. Afin d’éviter ce type de risque,
                  la société Hasbro a développé un département de droits dérivés qui effectue des tests consommateurs autour des licences pour
                  évaluer jusqu’où le territoire de la marque peut être étendu.
               

            

            
               5 Faire respecter ses DPI : se protéger, attaquer, négocier ou… collaborer ?

               Gérer stratégiquement la PI ne se limite pas à déposer des titres et à intenter des procès. Il s’agit de considérer les DPI
                  comme des véritables actifs qui permettent de créer de la valeur. Même s’il existe des outils PI et surtout des cabinets de
                  conseil en PI, la gestion stratégique de la PI implique une organisation spécifique dans l’entreprise et une réflexion sur
                  la posture à adopter.
               

               
                  5.1 La stratégie PI est-elle plutôt défensive ou offensive ?

                  Conçue pour permettre de se protéger en cas de violation de ses droits, la PI devient une véritable arme concurrentielle.
                     Adopter une stratégie PI consiste d’abord à choisir entre :
                  

                  
                     	une stratégie défensive : défendre son portefeuille de PI de manière systématique, ce qui nécessite une recherche systématique
                        de contrefaçon, avec des conflits possibles qui peuvent se traduire par des compensations financières. Avoir une stratégie
                        de défense efficace nécessite une politique de surveillance active : des contrôles physiques drastiques, avec l’aide des services
                        douaniers, mais également des contrôles sur Internet (sites, annonces, liens sponsorisés, réseaux sociaux, etc.). Cette stratégie
                        nécessite la contribution de partenaires de l’entreprise, comme les fournisseurs et les distributeurs, et la sensibilisation
                        de toute une filière. Elle se traduit par l’engagement de contentieux coûteux qui font partie d’une stratégie de dissuasion ;
                     

                     	une stratégie offensive : utiliser la DPI, au minimum pour conserver ses positions en tenant les concurrents à distance, au
                        mieux pour acquérir de nouvelles positions et de nouveaux territoires. Il s’agit alors de construire un champ de mines de
                        DPI pour conforter une position de leader et attaquer systématiquement. Cette stratégie nécessite donc d’avoir les moyens
                        financiers.
                     

                  

               

               
                  5.2 La stratégie PI est-elle plutôt verrouillée ou amiable ?

                  Face à des contrefaçons qui remettent en cause un DPI, deux comportements sont possibles :

                  
                     	une posture verrouillée : faire valoir son droit de manière coercitive, attaquer systématiquement et demander des dommages
                        et intérêts. Dans le cadre d’un conflit qui l’oppose à Apple pour violation de brevets, Samsung a payé 548 millions de dollars.
                        Ici l’entreprise fait le choix d’une posture punitive. C’est souvent le cas lorsque le contrefacteur est de mauvaise foi ;
                     

                     	une posture amiable : accepter une négociation et contracter directement avec le contrefacteur en lui octroyant par exemple
                        des licences ex post. C’est souvent le cas quand la technologie se développe vite et que la contrefaçon est constatée et de bonne foi. Cette posture
                        peut se traduire aussi par l’utilisation des DPI comme une monnaie d’échange quand le contrefacteur est plus « agressif ».
                        À l’occasion d’un contentieux pour usage d’un portefeuille de brevets de récepteurs de TV analogique, Thomson (Technicolor)
                        a choisi de passer un accord amiable avec le taïwanais BenQ.
                     

                  

                  Certaines entreprises ont des postures plus agressives et d’autres sont plus fair-play. Cependant, il apparaît clairement que la réponse dépend du contexte du conflit, des intentions du contrefacteur et de l’importance
                     du DPI pour la stratégie de l’entreprise.
                  

               

               
                  5.3 La stratégie PI est-elle plutôt exclusive ou inclusive ?

                  Le droit de la propriété intellectuelle repose sur l’octroi d’un droit d’exclusivité. Pourtant, le développement de transactions
                     portant sur les DPI permet d’envisager une posture inclusive à différentes occasions :
                  

                  
                     	céder un droit ou concéder des licences à un tiers en contrepartie de redevances, sachant que cela lui permet de profiter
                        du potentiel de création de valeur ;
                     

                     	échanger des licences croisées pour résoudre un contentieux ou résoudre des besoins mutuels en compétences ;

                     	agréger des DPI ou participer à des pools de brevets afin de créer des grappes suffisamment puissantes pour peser dans les
                        négociations internationales ;
                     

                     	combiner ses ressources à celles d’une autre entreprise pour innover, dans le cadre d’une coopération technique autour du
                        partage d’un brevet, pour réduire les coûts et délais de la R&D, ou dans le cadre d’une coopération commerciale, autour de
                        l’octroi de licences de marque ;
                     

                     	octroyer des licences gratuites, ou peu chères, en général pour favoriser l’adoption d’une technologie dans l’objectif d’en
                        faire un standard.
                     

                  

                  Cette posture nouvelle permet de développer l’idée que la propriété n’est pas toujours contraire au partage. En revanche,
                     elle s’accompagne la plupart du temps d’un compromis qui permet à chaque partie prenante de trouver son intérêt.
                  

                  L’ensemble de ces décisions ne doit pas être perçu comme catégorique. Elles dépendent de la culture PI des entreprises mais,
                     de plus en plus, elles évoluent au gré des situations et du comportement des entreprises de l’environnement concurrentiel.
                  

               

            

         

         
            
               Section 4

            

             Conclusion
            

            Conçus pour inciter à innover, les différents DPI permettent de lutter contre la contrefaçon ; toutefois ils sont surtout
               devenus de véritables leviers de la stratégie d’entreprise. Chaque DPI a ses spécificités mais, utilisés conjointement, ils
               peuvent accompagner le développement de la stratégie business, ou stratégie d’activités, et de celle de l’ensemble de l’entreprise, ou stratégie corporate. Le manager de l’innovation doit se rappeler que les DPI jouent le rôle de barrière provisoire à l’imitation, d’outils de
               négociation et de protection des actifs de l’entreprise, et qu’ils peuvent soutenir une stratégie de différenciation. Au niveau
               corporate, ils peuvent par ailleurs accompagner une stratégie de spécialisation ou de diversification, mais aussi la conquête de nouveaux
               marchés, par l’extension de droits ou le licensing.
            

            Ce sont également de précieux outils de diagnostic stratégique externe et interne, des outils de management dans l’entreprise
               et des outils de management de la coopération avec les parties prenantes externes. Si les business models ne bénéficient pas
               de DPI spécifique, une utilisation stratégique des DPI permet de les soutenir. Enfin, l’utilisation stratégique des DPI se
               traduit actuellement par de nouveaux usages, créatifs et novateurs, qui s’avèrent être une source d’un autre type d’innovation
               en entreprise, l’innovation de management. Le manager a tout intérêt alors à rester vigilant sur les usages actuels des DPI
               pour déployer un management stratégique de la PI.
            

            L’essentiel

            
               
               ■ Comprendre les enjeux économiques de la propriété intellectuelle
               

               La propriété intellectuelle rassemble des droits (brevets, dessins et modèles, marques et droits d’auteur) dont l’objectif
                  est de résoudre les problèmes économiques posés par l’innovation. Les biens intellectuels créés à l’occasion du processus
                  d’innovation (connaissances techniques, signes distinctifs, impression visuelle, œuvres de l’esprit) sont caractérisés par
                  une non-rivalité et une difficile excluabilité, ce qui les rend faciles à imiter. En conséquence, le rendement social de l’innovation a tendance à être supérieur au rendement
                  privé. Les droits de propriété intellectuelle font donc partie des solutions pour résoudre le défaut d’incitation à innover
                  qui en découle.
               

               ■ Connaître les fonctions traditionnelles et les usages stratégiques des DPI
               

               Chaque droit de propriété a une fonction et des caractéristiques spécifiques.

               Le brevet est un droit temporaire dont la principale fonction est d’inciter à l’innovation technologique en conférant à son
                  titulaire un monopole d’exploitation. Il lui permet d’en retirer une rente, mais constitue surtout une barrière à l’entrée
                  provisoire qui interdit l’imitation et repousse le contournement. Si l’aspect incitatif du brevet lui confère une certaine
                  efficacité, il en découle un coût collectif, à savoir le prix de monopole qui exclut de l’usage de l’innovation des consommateurs.
               

               La marque constitue également une barrière à l’entrée en conférant à son titulaire une exclusivité dans l’usage de signes
                  distinctifs sur certaines catégories de produits ou services. Elle lui donne un pouvoir de ralliement de clientèle important
                  dans le processus d’innovation.
               

               Les dessins et modèles et droits d’auteur jouent également un rôle de barrière à l’entrée : les premiers permettent d’agir
                  en contrefaçon contre l’utilisation de formes visibles préalablement déposées ; les seconds confèrent à l’auteur et ses ayants
                  droit un droit moral perpétuel et un droit patrimonial limité dans le temps, attestant ainsi son originalité.
               

               Au-delà de l’usage traditionnel que constitue la lutte contre la contrefaçon, les droits de propriétés intellectuelles sont
                  devenus de véritables leviers de la stratégie d’entreprise.
               

               Au niveau business, ils sont une source d’avantage concurrentiel en accompagnant la différenciation de l’offre et la valorisation des actifs
                  de l’entreprise. Outils de négociation, ils permettent d’agir fortement sur l’environnement concurrentiel, voire de manière
                  plus large sur l’écosystème d’affaire. Au niveau corporate, ils peuvent accompagner une stratégie de spécialisation ou de diversification d’activité,  mais aussi la conquête des parts
                  de marché à l’international, que ce soit par une stratégie d’extension des droits ou par des stratégies de licence. Utilisés
                  de manière complémentaire, ils permettent également de verrouiller de nouveaux business models. Au-delà des objectifs stratégiques,
                  les DPI sont des outils précieux dans le diagnostic stratégique des entreprises comme outil de veille de l’environnement.
                  Ils constituent également des outils précieux de management en interne, au niveau des ressources humaines, et en externe,
                  dans la gestion des coopérations dans le cadre de l’innovation ouverte.
               

               ■ Explorer les options et postures stratégiques
               

               Développer une approche stratégique de la PI reste récent. Cela nécessite de percevoir la propriété intellectuelle comme une
                  source de création de valeur et de l’organiser dans l’entreprise de manière transversale. La gestion stratégique de la propriété
                  intellectuelle consiste à considérer les biens intellectuels et les droits associés comme de véritables ressources. Elle consiste,
                  d’abord, à lister de manière précise les biens intellectuels développés dans l’entreprise et, ensuite, à étudier l’opportunité
                  économique de protéger chaque bien intellectuel ou d’en abandonner la propriété.
               

               Chaque droit de propriété peut être valorisé par une exploitation interne ou une valorisation externe par le biais des licences.
                  Au-delà du critère de coût de maintien et de retour sur investissement, les questions qui se posent sont liées à la stratégie
                  de l’entreprise. En effet, gérer stratégiquement la PI ne se limite pas à déposer des droits, à décider de leur maintien et
                  à intenter des procès. En fonction de la culture de l’entreprise mais surtout des intentions stratégiques, il est nécessaire
                  de choisir une posture : entre une approche offensive ou défensive, une approche négociatrice ou verrouillée, une approche
                  exclusive ou inclusive.
               

            

            
               EXERCICES

               2.1 QCM : Fondamentaux de la PI

               1. La propriété industrielle comporte deux branches la propriété littéraire et artistique et la propriété intellectuelle :

               ❑ a. vrai.

               ❑ b. faux.

               2. Le droit d’auteur s’applique :

               ❑ a. suite à une demande auprès de l’office concerné.

               ❑ b. dès la publication de l’œuvre.

               3. Le brevet est un droit de propriété corporelle :

               ❑ a. vrai.

               ❑ b. faux.

               4. Un brevet doit être exploité sous cinq ans :

               ❑ a. vrai.

               ❑ b. faux.

               5. Quelles sont les conditions requises pour qu’un brevet soit accordé ?

               ❑ a. applicabilité industrielle.

               ❑ b. nouveauté.

               ❑ c. non-trivialité.

               6. Le brevet confère un droit moral et un droit patrimonial :

               ❑ a. vrai.

               ❑ b. faux.

               7. Pour être valide, la marque doit remplir un critère d’originalité :

               ❑ a. vrai.

               ❑ b. faux.

               8. Il existe une marque nationale, une marque communautaire et une marque internationale :

               ❑ a. vrai.

               ❑ b. faux.

               9. Il est possible d’utiliser un signe semblable mais non identique à une marque déposée :

               ❑ a. vrai.

               ❑ b. faux.

               10. La marque donne une indication de la qualité des produits d’une entreprise :

               ❑ a. vrai.

               ❑ b. faux.

               11. En France, les formes tridimensionnelles peuvent être protégées par :

               ❑ a. une marque.

               ❑ b. un dessin et modèle.

               ❑ c. le droit d’auteur.

               12. Il est fréquent qu’un brevet bloque l’accès à un marché complet :

               ❑ a. vrai.

               ❑ b. faux.

               2.2 Illustrations de stratégies de PI

               À partir des deux illustrations ci-dessous, expliquez quels sont les enjeux de la PI.

               1. L’aspirine a été créée en 1897 par Félix Hoffmann, un chimiste allemand de la société Bayer. En 1899, Bayer tente de déposer
                  un brevet sur la substance active, l’acide acétylsalicylique. Cependant, il ne l’obtient qu’aux États-Unis car la molécule,
                  utilisée par le pharmacien français Charles-Frédéric Gerhard, est déjà connue en Europe, tandis que la plupart des pays n’admettent
                  pas encore de brevets sur les médicaments, mais uniquement sur leur procédé de production.
               

               De manière conjointe et dès 1899, Bayer a déposé la marque Aspirin. C’est cette marque qui lui a permis d’obtenir un avantage
                  concurrentiel partout dans le monde. Bayer a été, en effet, précurseur dans la gestion de cette marque. Il l’a associée à
                  une large campagne de promotion et l’a gérée comme un actif. En France, l’agent des laboratoires Bayer, les laboratoires Vicario,
                  obtient le droit de commercialiser l’acide acétylsalicylique sous la marque Aspirine Vicario. En 1902, la Société chimique
                  des usines du Rhône (SCUR) acquiert les droits d’exploitation du procédé de fabrication de l’acide acétylsalicylique de Bayer
                  et le commercialise sous la marque Rhodine.
               

               Il est communément admis que, suite à la Première Guerre mondiale, les sanctions commerciales du traité de Versailles font
                  basculer le procédé de fabrication ainsi que la marque « Aspirine » dans le domaine public, mais rien n’atteste réellement
                  du rôle de ce traité en la matière. Une autre hypothèse est que le terme est une abréviation du nom scientifique et appartient
                  donc au domaine public. Dans tous les cas, la SCUR dépose la marque Aspirine Usines du Rhône en 1915, dans un contexte où
                  les biens de Bayer sont mis sous séquestre. Aux États-Unis, les biens de Bayer, dont l’Aspirin Bayer, sont vendus aux enchères
                  et achetés par le laboratoire Sterling en 1918. Il en va de même au Royaume-Uni, l’Aspirin Bayer est vendue au laboratoire
                  Sterling en 1919.
               

               Peu de temps après la reprise des échanges commerciaux entre la France et l’Allemagne, Bayer réimporte son Aspirine en cohabitant
                  avec d’autres marques Aspririne d’autres laboratoires, puisque le terme est tombé dans le domaine public. Durant l’entre-deux-guerres,
                  des contentieux portant sur le brevet et la marque apparaissent. Toutefois, l’affrontement de Bayer et des différents laboratoires
                  devient surtout commercial. Les campagnes de promotion sont féroces. Avec la Seconde Guerre mondiale, de nouvelles sanctions
                  font reculer Bayer.
               

               L’histoire ne se termine pas ici car la chute du mur de Berlin sera également l’occasion d’une tentative de Bayer de faire
                  valoir ce qu’il estime être sa propriété, tandis que le laboratoire rachète Aspirine Bayer, propriété de Sterling, en 1993
                  et Aspirines Usines du Rhône en 1997 à Aventis.
               

               Sources : G. Dillemann, « Acide acétylsalicylique et Aspirine », Revue d’histoire de la pharmacie, 65e année, n° 233, 1977. p. 99-105. A. Frogerais, L’Aspirine en France: un affrontement franco-allemand, Sept 2012, Lyon.
               

               2. En 1987, la Fédération française de tennis a déposé la marque Roland-Garros. Aujourd’hui, la marque réalise un chiffre
                  d’affaires de 10 à 12 millions d’euros, tandis que les recettes du tournoi s’élèvent à environ 200 millions d’euros. Depuis
                  les années 1980, la marque développe des partenariats avec d’autres marques comme Peugeot, Adidas ou encore Lacoste et Swatch.
                  Depuis 2012, elle réalise des collections limitées de vêtements, appelées « capsules ». En 2016, elle signe des collaborations
                  avec Dinh Van, Le Slip français, Rivieras et Urbanears. Les produits sont vendus dans les boutiques éphémères du stade, qui
                  deviendront permanentes dès 2017, et dans les réseaux de licenciés. Durant le Grand Chelem, la vente s’effectue aussi dans
                  des points de vente en dehors du stade, dans les aéroports de Paris, des corners des Galeries Lafayette ou des espaces éphémères
                  sur les Champs-Élysées. Les deux tiers de son chiffre d’affaires sont réalisés durant la période du tournoi. Les modèles vendus
                  sous co-branding rapportent des royalties sur chaque modèle vendu, dont le taux serait de 10 à 20 % du prix du produit selon
                  la catégorie de produit.
               

               Sources : L. Petrognani, Stratégies, 23 juin 2016 ; L. Maltese, « Spécificités des actifs et management des événements sportifs : proposition d’une nouvelle
                  approche méthodologique et analytique », XVIe Conférence internationale de management stratégique, 2007.
               

            

            
               CORRIGÉS

               2.1 QCM : Fondamentaux de la PI

               1. b. C’est le contraire : c’est la propriété intellectuelle qui comporte la branche de la propriété industrielle et de la
                  propriété littéraire et artistique.
               

               2. b. Le droit d’auteur s’exerce sans aucun formalisme.

               3. b. Le brevet fait partie de la propriété intellectuelle qui porte sur des biens intellectuels

               4. b. C’est la marque qui doit être exploitée sous cinq ans.

               5. a.b.c. Toutes les conditions sont requises.

               6. b. C’est le droit d’auteur qui confère explicitement un droit moral et un droit patrimonial qui sont distincts. En revanche,
                  en sa qualité de créateur, l’inventeur dispose de prérogatives souvent ignorées qui sont proches d’un droit moral.
               

               7. b. Il n’est pas nécessaire que la marque fasse preuve d’originalité. Le signe qui est déposé peut être tout à fait banal.
                  C’est le droit d’auteur qui requiert cette condition.
               

               8. b. Il n’existe pas de marque internationale.

               9. b. L’usage d’un signe semblable qui prête à confusion n’est pas autorisé. Il s’agit d’une contrefaçon au même titre qu’une
                  copie identique.
               

               10. b. Une marque n’est pas un indicateur de qualité, mais un signe qui permet de rallier une clientèle d’un produit ou un
                  service à une entreprise.
               

               11. a.b.c. Les trois solutions sont possibles.

               12. b. C’est de moins en moins vrai. Il est rare qu’un brevet bloque l’accès à un marché entier. En général, un brevet bloque
                  l’imitation.
               

               2.2 Illustrations de stratégies de PI

               1. Ce cas montre que le brevet n’est pas le seul mode de protection d’une invention. La connaissance du procédé de fabrication
                  est un avantage fort qui permet de dominer le marché. Il illustre également le rôle de « brevet mental » que constitue la
                  marque. Des études plus tardives montrent qu’en raison de la loyauté envers la marque, les produits d’origine conservent une
                  position dominante dans l’industrie pharmaceutique, plusieurs années après l’expiration du brevet, en dépit des premières
                  lois incitant à y substituer des médicaments génériques. L’octroi d’une licence de marque à l’agent en charge de commercialiser
                  le produit en France est également un exemple précurseur du rôle des licences dans le développement d’un produit sur de nouveaux
                  marchés. Si les raisons pour lesquelles le nom aspirine est progressivement tombé dans le domaine public ne sont pas tranchées,
                  l’exemple illustre aussi les critères pour qu’une marque soit valable.
               

               2. Ce cas montre que les licences de marque sont une source de revenus secondaire qui permet à Roland Garros d’obtenir l’équivalent
                  de 5 % des recettes du tournoi. Dans ce cas précis, l’association avec d’autres marques permet de désaisonnaliser l’activité
                  et de vendre à l’extérieur du stade. Le choix des partenaires est aussi stratégique. Il permet d’améliorer le positionnement
                  vers du moyen/haut de gamme de notoriété internationale et d’aller progressivement vers des produits premium par le biais
                  des « capsules ». Au-delà des retombées d’image, le co-branding permet à Roland Garros d’obtenir des recettes additionnelles.
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         [1]  La dimension tacite de la connaissance renvoie au fait que « nous en savons toujours plus que nous pouvons en dire » (Michael
            Polanyi, 1967, The Tacit Dimension, Doubleday, New York.). Elle provient du fait qu’il nous est impossible de décrire l’ensemble des connaissances que nous
            mobilisons, car elles sont inaccessibles à notre conscience. La connaissance tacite inclut des éléments pauvrement définis,
            non codifiables et non publiables qui diffèrent d’une personne à l’autre et qui ne peuvent pas être complètement définis par
            ceux qui les détiennent.
         

         [2]  Reverse engineering ou ingénierie inversée est l’activité qui consiste à étudier un objet pour en déterminer la méthode de fabrication. 
         

         [3]  Voir J. Rochfeld, « Penser autrement la propriété : la propriété s’oppose-t-elle aux « communs ? », Revue internationale de droit économique, 2014/3, tome XXVIII, p. 351-369. 
         

         [4]  Ces deux critères ont été utilisés dans la théorie des biens publics, à partir des années 1950, pour réfléchir au mode d’allocation
            des ressources le plus efficace.
         

         [5]  L’information est un bien totalement non rival et non excluable, en raison de la possibilité actuelle de le reproduire à coût
            marginal nul, en quantité infinie et sans délai. Si l’information coûte à la production, elle ne coûte rien à la reproduction,
            et se traduit donc par des externalités (ou influences) pour les autres agents. La connaissance partage ces caractéristiques,
            mais dans une certaine mesure, en raison de sa dimension tacite, qui peut rendre un peu plus facile son appropriation.
         

         [6]  Les biens communaux désignent à l’origine des biens fonciers, comme des forêts et des pâturages, que les habitants d’une localité
            exploitent en commun. Cette forme de gestion commune de ressources naturelles a progressivement disparu mais suscite un regain
            d’intérêt actuellement. 
         

         [7]  Une base de données est protégée par le droit d’auteur, si la création est originale, ou par le droit des bases de données,
            si sa constitution requiert un investissement financier consistant. Ce dernier droit n’est pas étudié ici. 
         

         [8]  Le chapitre 5 aborde des aspects importants sur cette thématique.
         

         [9]  Ce cumul a été étendu au niveau européen depuis 1998. 
         

         [10]  La durée de protection des ayants droit varie en fonction des pays. Elle est d’au moins cinquante ans pour les pays signataires
            de la convention de Berne. Elle est de soiuxante-dix ans en France. 
         

         [11]  L’artiste interprète bénéficie de droits moraux (respect de son nom et de son interprétation) et de droits patrimoniaux (fixer,
            reproduire et communiquer). Les producteurs de musique et de films bénéficient de droit d’autoriser la reproduction et la
            mise à disposition des œuvres. Les entreprises de communication audiovisuelle bénéficient d’un droit d’autorisation de reproduction
            et de mise à disposition du public.
         

         [12]  La transformation digitale de nombreux biens culturels, notamment les écrits et la musique, s’est traduite par la difficulté,
            voire l’impossibilité, d’appliquer la loi sur les droits d’auteur. La possibilité technique de reproduire gratuitement, en
            instantané, des écrits et la possibilité d’échanger des fichiers musicaux sur internet en « peer to peer » ont totalement
            déstabilisé la filière du journalisme et celle la musique enregistrée. 
         

         [13]  Pour ce point, le lecteur est encouragé à étudier le chapitre 6.
         

         [14]  Mansfield et al. montrent dès 1981 que 61% des brevets sont imités en quatre ans. 
         

         [15]  Depuis les travaux de M. Porter dans les années 1990, l’environnement concurrentiel est entendu au sens large. Il s’agit de
            tous les acteurs qui concourent à restreindre la capacité des entreprises d’un secteur à faire du profit : les concurrents,
            les nouveaux entrants, mais aussi les clients, les produits de substitution, les fournisseurs et l’État. 
         

         [16]  Dans la perspective de C.K. Prahalad et G. Hamel (1990). 
         

         [17]  Le chapitre 3 est entièrement dédié au financement de l’innovation.
         

         [18]  Le chapitre 5 est entièrement dédié au business model.
         

         [19]  Le chapitre 1 propose des points de repères sur ce concept popularisé par H. Chesbrough, 2006, « Open Innovation: A New Paradigm
            for Understanding Industrial Innovation », in Chesbrough, H., Vanhaverbeke, W. et West, J., Open Innovation: Researching a New Paradigm, Oxford University Press, p. 1-12.
         

         [20]  Selon une étude de l’INPI en partenariat avec PwC, 2012, « Innovation collaborative et propriété intellectuelle, quelques
            bonnes pratiques ». 
         

         [21]  On parle du système PCT (Patent Cooperation Treaty) pour les brevets et de système de Madrid pour les marques. 
         

         [22]  Voir S. Chevreuil, P. Corbel et S. Mbongui-Kialo, « Le brevet comme input dans le processus d’innovation : le cas de PSA »,
            in Corbel et Le Bas (2012). 
         

         [23]  Cf. cas Nespresso présenté plus haut.
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